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 Quarantième jour de la disparition de Si Abderrahmane El Youssoufi

Parcours exceptionnel 
d’un homme si exceptionnel
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Quarantième jour de la disparition
de Si Abderrahmane El Yous-
soufi. Tout le peuple marocain,
tous les Ittihadies et Ittihadis

s’unissent aujourd’hui pour un hommage qui
ne peut qu’être symbolique au vu de la gran-
deur du Symbole qu’il était. 

Tout un chacun doit se représenter en lui
l’une des multiples facettes qu’il a incarnées
pendant de longues décennies en tant que
militant, que leader et dirigeant, qu’homme
d’Etat…Ou en tant qu’Homme tout court.
Autant d’étapes qui ont jalonné le parcours
exceptionnel d’un homme si exceptionnel et
qui, par-là même, ont marqué l’histoire de
tout un pays.

Pour les uns, Si Abderrahmane représen-
tait la continuité de cette première génération
du Mouvement national. Pour d’autres, un
modèle phare, un pionnier de ce militantisme
syndical qui a poussé son premier cri dans
les quartiers industriels de Casablanca, un ac-
tiviste et un inspirateur de premier ordre de
la naissance de la Révolution du Roi et du
Peuple. D’autres encore se rappellent les mo-
ments de la création, à ses côtés, d’une
équipe de football, le TAS en l’occurrence,
issu de Hay Mohammadi, quartier mythique

de Casablanca, et  qui devait par la suite allier
militantisme et sport. Comme il y a égale-
ment ceux qui se représentent le journaliste
précoce qu’il était à une époque où l’oppres-
sion le disputait aux harcèlements de tous
genres, quand la liberté d’expression et d’opi-
nion était malmenée au plus haut point. 

Si Abderrahmane a également laissé au-
près de tout un peuple ce souvenir indélébile
de cet homme d’Etat si brave et dont le man-
dat a été marqué, entre autres grandes réali-
sations, par le Plan de l’intégration de la
femme au développement qui allait débou-
cher sur une évolution concrète de la situa-
tion de la femme avec notamment la mise sur
pied du Code de la famille. 

Tout le monde a, par ailleurs, en mémoire
le geste Royal effectué aussi bien par Feu S.M
Hassan II que par S.M Mohammed VI et qui
se sont rendus au chevet de Si Abderrah-
mane pour s’enquérir de son état de santé
lors de  son hospitalisation. 

Si Abderrahmane aura ainsi fortement
marqué les esprits des Marocaines et des Ma-
rocains, trois générations durant.

Telle est la marque des grands hommes,
telle est la marque  des icônes, telle est la
marque du grand Si Abderrahmane. Une

personnalité assurément pas facile à cerner
et dont j’essaierais toutefois de rappeler qua-
tre principaux axes.

1-Abderrahmane El Youssoufi
dans sa dimension nationale
et populaire

L’enfance de Si Abderrahmane El Yous-
soufi nous rappelle son éveil national pré-
coce, lui qui avait vu le jour à Tanger, cité aux
caractéristiques spécifiques. Tanger, ville de
transit interculturel et lieu de naissance du
voyageur Ibn Batouta, qui a connu les pre-
mières expériences de la presse et les pre-
mières actions constitutionnelles marocaines.
La ville atlantique et méditerranéenne unique
en son genre, celle qui a vu naître le nouveau
pacte entre la Royauté et le peuple à travers
un discours fort  et fondateur du regretté
Mohammed V le 9 avril 1947 où il avait in-
sisté sur l’unité territoriale et nationale de
notre pays.

Issu d’un milieu populaire, Abderrah-
mane El Youssoufi a été un modèle de la jeu-
nesse assoiffée de savoir, puisqu’il a assimilé

assez tôt que la connaissance n’est pas un le-
vier social mais une arme pour lutter d’égal
à égal avec le colonisateur, et ce à l’instar de
Mehdi Ben Barka, Abderrahim Boubid, Ab-
dellatif  Benjelloun et d’autres jeunes Maro-
cains qui faisaient face au colonisateur en
recourant à son référentiel, celle des  Lu-
mières, de la Déclaration universelle des
droits de l’Homme qui stipule que les per-
sonnes naissent et restent libres et égales en
droits, de même que le principe de toute sou-
veraineté réside exclusivement de la Oumma,
et de ce fait, aucune autorité ne peut être re-
connue comme telle si elle n’en émane pas
expressément. 

La modernité, inaugurée sous l’ère des Lu-
mières, n’a pas été un moyen adopté par Si Ab-
derrahmane juste pour défendre la souveraineté
du Maroc et son droit à la liberté, mais elle
constituait pour lui et pour ses camarades un
point de départ intellectuel et politique en vue
d’édifier un Etat marocain moderne : un Etat
des institutions et de droit, un Etat à l’adminis-
tration rationnelle.

Dans le cadre de la modernisation poli-
tique, Si Abderrahmane a contribué à la consti-
tution d’Al Ittihad et soutenu l’aile de la Gauche
menée par le martyr Mehdi Ben Barka.
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La modernité chez Si Abderrahmane,
pour ce qui est de la forme, s’organise à tra-
vers les lois et les procédures, ce qui signifie
qu’il n’était pas un homme de consensus au-
tant qu’il veillait au respect des lois en vi-
gueur dans les régimes modernes. Il convient
de signaler à ce propos deux faits marquants
: son refus d’une proposition du regretté
Hassan II, à savoir la formation d’un gouver-
nement de minorité dont le Roi aurait été le
garant de sa majorité au Parlement, ainsi que
sa position ferme sur la nécessité de respec-
ter la méthodologie démocratique dans le
choix du Premier ministre.  

Concernant le fond, la modernité chez
Si Abderrahmane débute par l’instauration
de la liberté et de l’égalité entre les femmes
et les hommes, le respect de l’opinion de l’au-
tre, la garantie du droit de la diversité, du plu-
ralisme politique, culturel et intellectuel. Il n’a
jamais fait partie de ceux qui appelaient à la
pensée unique et à l’Etat totalitaire. Son at-
tachement aux libertés individuelles et à
l’égalité  n'avait d'égal que son rejet total de
l'individualité libérale.

2-Abderrahmane El Youssoufi,
l’homme d’Etat et non pas
l’homme de l’Etat

Abderrahmane El Youssoufi a donné au
concept de l’homme d’Etat et non pas
homme de l’Etat un sens édifiant à travers
les périodes critiques durant lesquelles les
prises de position et  de décision revêtent une
dimension pas forcément conçue dans l’im-
médiat du fait que leur finalité se situe dans
l’avenir

Dans de telles situations, les considéra-
tions tactiques sont souvent occultées par les
intérêts stratégiques. Et c’est ce qu’il expri-
mait en une seule phrase : Laissons à l’his-
toire son rôle de tirer les conclusions,
puisque la mémoire des nations est vivante
et ne meurt jamais. L’histoire ne se lit pas
avec des lunettes grossissantes. La qualité
d’un homme d’Etat n’est pas une fonction
mais le résultat d’un comportement qui ne
varie pas au gré du changement des
contextes. Il s’agit plutôt d’une ligne de
conduite régie par des principes clairs pour
tout le monde, à commencer par le respect
de la Oumma et l’éloignement de toute
condescendance liée à la fonction ou à la po-
sition.

Le destin a voulu que la dimension
d’homme d’Etat d’Abderrahmane El Yous-
soufi se manifeste admirablement lorsqu’il a
mobilisé les volontés pour constituer un gou-
vernement d’alternance consensuelle, surpas-
sant par là même les égos à travers sa
participation dans le passage du Trône du re-
gretté S.M Hassan II à S.M le Roi Moham-
med VI, que Dieu le préserve.    

3- Abderrahmane
El Youssoufi et
le Maghreb

Lors de la préparation de la Conférence
maghrébine à Tanger en 1958, le défunt avait
une profonde conviction que le cadre ma-
ghrébin n’est pas un mirage, mais une néces-
sité historique fondée sur l’unité de l’histoire,
qui a toujours été un tissu social et culturel
continu. En 1958, la considération écono-
mique n’était pas la préoccupation pour la
construction d’un cadre maghrébin unifié,
car à l’époque les grands groupements éco-
nomiques étaient encore embryonnaires. 

Aussi Abderrahmane El Youssoufi a-t-il
tenu vivement à inclure dans la déclaration
de la Conférence le principe de la construc-

tion d'une «fédération entre les pays partici-
pant à la Conférence ». Ses positions et ses
initiatives sont restées intimement liées à cet
horizon à tel point que le cadre maghrébin
devait être pour lui une entité politique natu-
relle et que les frontières étaient  illusoires.
Quelques mois après la Conférence de Tan-
ger, il a défendu une idée fort essentielle, à
savoir que les biens du Maghreb sont des
biens partagés, position que le journal algé-
rien Al-Moujahid adoptera dans sa réponse
aux négociations entre la Tunisie et les com-
pagnies pétrolières françaises en écrivant un
éditorial intitulé : « Le pétrole du Maghreb
appartient à ce Maghreb. Surtout, il doit ser-
vir ses intérêts en toute indépendance et à
l'abri des influences étrangères ». Et le jour-
nal d’ajouter : « La détermination d'une poli-
tique pétrolière commune doit se faire dans
les meilleurs délais (…). Le secrétariat per-
manent du Maghreb arabe doit d'urgence se
pencher sur la question du pétrole et nom-
mer un comité spécialisé pour mettre en
place un plan, préparer les documents néces-
saires et envisager divers accords possibles
liés à l'inspection du pétrole, des investisse-
ments, du capital et de la main-d’œuvre ».

Le défunt est resté toujours fidèle à ce
rêve et y a viscéralement cru jusqu'aux der-
niers jours de sa vie quand il a lancé l’appel
d’Oujda pour l'unité maghrébine et l’alliance
maroco-algérienne le 7 décembre 2018 lors
du meeting organisé par l'USFP dans la ville
que notre regretté Moudjahid appelait Oujda
forteresse de l'Union maroco-algérienne,
sous le slogan «Le Maroc et l’Algérie, loco-
motive de l’édification de l’avenir du Ma-
ghreb». 

Quels furent la joie et l’enthousiasme du
défunt quand Sa Majesté le Roi tendait la
main à l'Algérie voisine dans le discours du
43e anniversaire de la Marche verte le 6 no-

vembre 2018, dans lequel le Souverain avait
soutenu : « Je propose à nos frères en Algérie
la création d’un mécanisme politique
conjoint de dialogue et de concertation. Le
niveau de représentation au sein de cette
structure, sa forme, sa nature sont à convenir
d’un commun accord », soulignant que le
Maroc est ouvert à d’éventuelles proposi-
tions et initiatives émanant de l’Algérie pour
désamorcer le blocage dans lequel se trou-
vent les relations entre les deux pays voisins
frères.

Et quelle fut sa douleur quand il a vu l’in-
transigeance des dirigeants algériens en s'abs-
tenant de répondre positivement à l'initiative
de réconciliation sans conditions préalables.
Il consentit des efforts auprès des dirigeants
algériens sages pour surmonter les diffé-
rences bilatérales, mais tous ces efforts sont
tombés à l’eau.

Abderrahmane, Mehdi et Aderrahim
étaient, tous, convaincus que notre avenir sera
maghrébin ou le ne sera pas, et ils ont défendu
l'idée de construire l'unité à partir d'une pré-
misse réaliste basée sur la transformation des
zones de conflit en cadres de coopération et
d'exploitation partagée des biens. Leurs efforts
en ce sens resteront une source de lumière
pour nous, les militants de l'USFP, en s’atta-
chant et en restant fidèle à leur héritage, parce
que nous croyons en l'unité du Maghreb qui
sera défendue, de toute évidence, par tous les
dirigeants ittihadis qui se seront succédé.

4- Abderrahmane El Yous-
soufi et la dimension
arabe et internationale

Dans le même contexte où le mouve-

ment national marocain a émergé, Abderrah-
mane Youssoufi a été, comme toutes les per-
sonnes de sa génération, imprégné du
nationalisme symbolisé dans sa dimension
religieuse par le salafisme progressiste en tant
que mouvement de renouveau porté par des
Marocains comme le Fkih Mohammed El-
ghazi, Allal El Fassi, Cheikh Al-Islam Fkih
Belarbi El Alaoui et Cheikh Abou Chouaib
Doukkali. Ce courant est représenté hors du
Maroc par un grand nombre de personnages
qu’on ne peut pas citer tous ici dans un
contexte marqué par l’influence du mouve-
ment salafiste dont les leaders étaient Jamal
Eddine El Afghani et Mohamed Abduh.

Mais la dimension nationaliste du défunt,
natif  de la ville de Tanger, a été imprégnée
tout particulièrement par la pensée moder-
niste fondée par Chakib Arsalane, qui a
trouvé un grand écho dans le nord du Maroc
par la symbiose entre l’appel à l’indépen-
dance et l’édification d’un Etat démocratique
moderne.

En tant que compagnon de Mehdi Ben
Barka, ses penchants pour le mouvement na-
tionaliste progressiste étaient principalement
basés sur le fait de faire du nationalisme arabe
une extension du mouvement progressiste in-
ternational et ouvrier. Grâce à ce positionne-
ment international, il s'avère que les
fondateurs de l'Union n'étaient pas aliénés et
dépendants de la culture occidentale, mais
plutôt qu'ils croyaient en l'humanisme univer-
sel qui n'exclut pas la spécificité mais l'enrichit
d'une pensée de lumière et rationnelle. Cela a
fait de lui un ardent défenseur du droit inter-
national, des droits de l'Homme, de la liberté
de la presse et de la libération des peuples du
colonialisme et de l'exploitation. Par sa res-
ponsabilité au sein de l'Union des avocats
arabes, il a plaidé pour ces causes dans des fo-
rums internationaux, en particulier dans les
organes compétents des Nations unies. Il était
aussi un fervent défenseur de la cause juste
des Palestiniens, et combien d'efforts il a
consentis en vue de réaliser l’unité palesti-
nienne, œuvrant notamment à intégrer le
mouvement Fatah à l’Internationale socialiste.

A l’heure où nous évoquions certains as-
pects de la personnalité et du parcours du dé-
funt, nous devons rappeler ses compétences
dans la gestion de l'USFP et son leadership
dans la réalisation de victoires électorales,
dans les réalisations gouvernementales et lé-
gislatives, et la construction syndicale et cul-
turelle. L'histoire gardera également
l’attention particulière qu’il avait réservée à la
résistance, à l'Armée de libération, à la ré-
forme et à la réconciliation et au renouvelle-
ment de l'arsenal juridique du pays en
promulguant de nouveaux codes respectant
les droits de l'Homme tels que les Codes de
la famille, du travail, de la presse, de la procé-
dure pénale, de la couverture sociale et de la
protection sociale, ainsi que sa participation
au rayonnement du Maroc, à l'élargissement
de son réseau d'alliés et à faire des adversaires
du Maroc des alliés en Europe, en Amérique
latine et en Asie.

Nous affirmons, à l’occasion de la com-
mémoration du quarantième jour du décès du
défunt dans ces circonstances exceptionnelles
qui nous ont empêchés de la célébrer avec ses
camarades et amis à travers le monde et à l'in-
térieur du pays, que nous ne lésinerons sur
aucun moyen ni effort pour organiser un col-
loque international au cours de cette année
auquel nous invitons tous ses camarades et
ses amis pour évoquer les multiples dimen-
sions de cette personnalité exceptionnelle et
pour exprimer notre fidélité à sa mémoire et
enrichir les connaissances des générations fu-
tures concernant l'histoire moderne de leur
pays.

Driss Lachguar
Premier secrétaire de l’USFP
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Si Abderrahmane est
un véritable symbole
du peuple qui a 
marqué l’histoire 
marocaine pendant
plus d’un demi-siècle

“

Le Premier secrétaire de l’USFP,
Driss Lachguar, a toujours consi-
déré Si Abderrahmane El Yous-
soufi comme une vraie école en

matière de gestion et de bonne gouver-
nance et estime qu’il avait une place spé-
ciale dans le cœur de tous les Marocains,
même ceux qui s’opposaient à lui et qui
n’étaient pas d’accord avec ses choix, ses
convictions et ses positions. Après sa dis-
parition, il a tenu à lui rendre hommage
dans toutes les interviews qu’il a accordées
aux différents médias marocains et étran-
gers.  «Je m’informais régulièrement de
son état de santé. Ses amis de l’étranger
m’appelaient souvent pour demander de
ses nouvelles. La dernière personne à
m’avoir appelé à ce sujet est le secrétaire
général de l’Internationale socialiste, Luis
Ayala. Si Abderrahmane fait partie des fi-
gures remarquables de son époque», avait-
il notamment souligné dans un entretien
accordé à TelQuel. «Il a pu vivre des épi-
sodes très importants de son pays. Il a
connu Mohammed V, a participé à la
guerre de libération au sein du mouve-
ment national et dans toute l’Afrique du
Nord. Il a ensuite accompagné Feu Has-
san II et a mené, à ses côtés, le gouverne-
ment d’alternance démocratique qui a
permis d’initier une nouvelle phase mar-
quée par l’intronisation de Sa Majesté le

Roi Mohammed VI. Il a dû gérer des dos-
siers épineux durant l’alternance. Rien
n’était facile pour Abderrahmane El Yous-
soufi», a-t-il fait savoir, avant de préciser
dans une autre interview donnée à
ChoufTV : «Si Abderrahmane a vécu avec
beaucoup de dignité et est mort comme
un symbole de la nation». «Il suffit de voir
l’attention particulière que S.M le Roi Mo-
hammed VI a toujours portée au défunt
pour se rendre compte de la grandeur de
l’homme qu’il était ; un résistant et natio-
naliste honnête, doublé d’un homme po-
litique intègre», a-t-il expliqué. «Sans parler
de son nom qui a été donné, de son vivant,
à une grande avenue de Tanger. Ce qui
constitue une première puisque personne
avant lui n’a jamais eu cet honneur», a-t-il
ajouté.  

Prenant la parole en direct sur
Medi1TV, Driss Lachguar a tenu à rappe-
ler que la disparition de Si Abderrahmane
est «une grande perte non seulement pour
les Ittihadis, mais également pour le peu-
ple marocain et le mouvement socialiste et
des droits de l’Homme dans le monde en-
tier». «Si Abderrahmane était un véritable
symbole du peuple qui a marqué l’histoire
marocaine pendant plus d’un demi-siècle.
Même les peuples d’Afrique du Nord, en
particulier l’Algérie, se souviennent des
services rendus par le défunt dans la lutte

contre le colonialisme et les peuples arabes
se souviennent aussi de ses plaidoiries
dans les forums internationaux pour dé-
fendre leurs justes causes, notamment la
cause palestinienne», a-t-il noté. «Nous
avons, à vrai dire, perdu un homme d’Etat
exceptionnel. Nous avons perdu une
grande école d’éthique dans l’action poli-
tique qui a toujours donné la priorité aux
intérêts du pays. Nous avons perdu une
école dans la gestion de la différence. On
se rappelle tous que le succès de l’expé-
rience du gouvernement de l’alternance
est dû essentiellement à sa patience malgré
les multiples obstacles et les résistances
auxquels il a dû faire face. Mais il  a su les
surmonter tous, essentiellement grâce à
son sens d’écoute», a-t-il affirmé. 

Au micro de MedRadio, le dirigeant it-
tihadi a estimé que Si Abderrahmane a ins-
piré des générations de militants et surtout
forcé l’admiration de tous. «J’entendais
parler de ses brillantes plaidoiries et de sa
défense de l’USFP à l’étranger. A l’époque,
au début des années 70, j’étais membre de
la Jeunesse Ittihadie et il y avait deux ten-
dances au sein du parti, la première appe-
lait à militer depuis les institutions, dans le
cadre de la légitimité et de la responsabi-
lité, la deuxième estimait que pour une
réelle démocratie, il fallait lutter de l’exté-
rieur des institutions, en affrontant la force

par la force. Et Si Abderrahmane a tou-
jours fait partie des militants très calmes
qui préféraient les manières pacifiques
pour un vrai développement démocra-
tique dans notre pays», a-t-il précisé.

Concernant l’influence qu’avait Si Ab-
derrahmane sur le parti à cette époque, le
Premier secrétaire a expliqué que quand le
défunt est rentré au Maroc, il a rapidement
été mis à l’épreuve. «En effet, je me rap-
pelle que lorsque le parti avait pris position
sur la question du référendum concernant
notre cause nationale, beaucoup de mem-
bres du Bureau politique, dont Si Abder-
rahim Bouabid, ont été arrêtés et le parti
avait connu un certain vide au niveau de
sa direction. A cette époque, j’étais res-
ponsable de la gestion du procès de notre
frère Abderrahim Bouabid et je devais en
faire écho au sein de l’opinion publique
nationale. Alors en l’absence d’une grande
partie des leaders de l’USFP qui étaient
emprisonnés à Misour, en plus des lourdes
conséquences du retrait du Groupe parle-
mentaire socialiste du Parlement, on peut
dire que le parti était en situation de crise
et les militants se demandaient s’il fallait
maintenir la décision du Groupe parle-
mentaire ou y renoncer et retourner à la
Coupole. Et tout le monde se souvient du
discours musclé de Feu Hassan II au Par-
lement, à l’époque. Mais avec la

Driss Lachguar : Si Abderrahmane a été
un acteur influent sur tous les événements
politiques ayant marqué le parti
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sagesse d’un vrai leader et les
qualités d’un homme d’exception, Si Ab-
derrahmane qui n’était, à l’époque, ni Pre-
mier secrétaire de l’USFP, ni vice-Premier
secrétaire, avait pris les choses en main et
avait réussi à gérer parfaitement cette si-
tuation de crise en parvenant à mener le
parti à bon port et les membres du
Groupe socialiste avaient fini par rega-
gner leurs sièges au sein du Parlement. Si
Abderrahmane a, en effet, été un acteur
influent sur tous les événements poli-
tiques phares ayant marqué le parti à cette
époque», a-t-il fait savoir. Et d’ajouter : «Il
n’y avait pas une grande communication
entre nous lors de cette étape. Lui était un
des leaders du parti à l’étranger et moi
j’étais un jeune militant de la Jeunesse It-
tihadie. Mais on s’est rapproché à
l’époque du gouvernement d’alternance,
puisque Si Abderrahmane dirigeait le
gouvernement et moi j’étais à la tête du
Groupe socialiste au Parlement. Et il était,
pour moi, une vraie école». 

Abordant la manière dont El Yous-
soufi a vécu l’expérience de l’alternance,
le leader socialiste explique que malgré
l’unanimité qui existe aujourd’hui autour
de Si Abderrahmane, ça n’a pas toujours
été facile et il a beaucoup souffert, que ce
soit au sein ou en dehors de son parti.
«Lorsqu’on a intégré le gouvernement
d’alternance, on a organisé notre 6ème
Congrès et rappelez-vous les positions
prises par des syndicalistes au sein du
parti, des membres de la Jeunesse Ittihadie
ou encore par certains journaux qui le cri-
tiquaient sévèrement. Malgré cela, et avec
ses qualités de leader, il a toujours su rester

calme et n’a jamais eu un quelconque es-
prit de vengeance. Il était au contraire ou-
vert aux différentes opinions même les
plus injustes d’entre elles», a-t-il noté,
avant d’ajouter : «Je me souviens très bien
lorsque l’opposition lui adressait des pro-
pos blessants, parfois injurieux, lors des
séances parlementaires, il n’a jamais ré-
pondu. Il se contentait d’aller directement

au vif  du sujet et de concentrer ses ré-
ponses sur le fond des interrogations».  

Questionné sur ce qu’il estime avoir
appris d’El Youssoufi, sachant qu’il l’a
beaucoup fréquenté au temps du gouver-
nement d’alternance, Driss Lachguar ex-
plique qu’il a vécu des moments difficiles
qui lui ont permis de beaucoup apprendre
de l’école Abderrahmane El Youssoufi.
«Lors de la nomination du gouvernement
de Driss Jettou qui en quelque sorte ne
respectait pas la méthodologie démocra-
tique, j’étais président du Groupe parle-
mentaire à la Chambre des représentants
et disons que je n’étais pas d’accord avec
ce qui se passait. Je devais prendre la pa-
role au nom du Groupe parlementaire
pour exprimer notre soutien au nouveau
gouvernement mais j’avais catégorique-
ment refusé. J’avais dit à Si Abderrah-
mane qu’une personne non convaincue
par quelque chose ne pourra évidemment
pas la défendre. Mais avec son éloquence
persuasive, son art de convaincre et son
talent d’émouvoir, il a réussi à me dissua-
der et j’ai fini par prendre la parole. Il m’a
ensuite appelé au téléphone pour me féli-
citer d’avoir assumé la responsabilité et
d’avoir défendu la position du parti qui, à
l’époque, était en contradiction avec ma
propre position», raconte-t-il. «En toute
honnêteté, je peux vous dire que j’ai beau-
coup appris de l’engagement de cet
homme sage qui adorait sa patrie. J’ai ap-
pris de lui comment on devient un véri-
table homme d’Etat, comment un
homme politique doit rester au-dessus
des calculs politiques étriqués et faire pas-
ser les intérêts du pays avant ceux de son

parti», a-t-il ajouté. 
Pour ce qui est du rôle important que

le défunt a joué dans plusieurs organisa-
tions aux niveaux régional et internatio-
nal, le Premier secrétaire a estimé que «Si
Abderrahmane était un fervent défenseur
des droits de l’Homme. Il a joué un rôle
important dans la promotion de la culture
des droits de l’Homme dans le monde
arabe à un moment où ces droits étaient
considérés comme relevant de l’idéologie
bourgeoise». «Il ne faut pas oublier que le
défunt était l’un des fondateurs de l’Or-
ganisation arabe des droits de l’Homme»,
a-t-il précisé. «En outre, a-t-il ajouté, Si
Abderrahmane a noué de fortes relations
avec les dirigeants socialistes dans le
monde entier. Quand le Secrétaire général
des Nations unies, Antonio Guterres,
était président de l’Internationale socia-
liste, Si Abderrahmane était vice-prési-
dent de cette organisation internationale.
Le secrétaire général du Front des forces
socialistes, dont Si Abderrahmane, malgré
son état de santé, avait tenu à assister aux
funérailles de son leader historique, Hus-
sein Ait Ahmed, mort il y a trois ans, m’a
appelé pour exprimer au nom du peuple
algérien et au nom du Front des forces
socialistes la douleur qu’ils ressentent
pour la perte de ce grand militant». «Force
est de constater que Si Abderrahmane
était considéré comme l’un des princi-
paux contributeurs à la révolution algé-
rienne. C’est pourquoi il était un ami de
tous les dirigeants historiques de l’Algérie,
dont la plupart sont aujourd’hui décédés»,
a-t-il conclu.

M.O

El Youssoufi a joué un
rôle important dans la
promotion de la culture
des droits de l’Homme
dans le monde arabe

“
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L'ascète au grand cœur

La chercheuse Magdaléna Had-
jiisky soutient que « la  perte
d’un « proche » renvoie cha-
cun à un dialogue avec lui-

même, avec ce que signifie pour lui le
disparu. Les deuils « nationaux »
n’échappent sans doute pas à ce méca-
nisme, au moins dans certains contextes
et à certaines conditions ». 

La disparition récente de Abderrah-
mane El Youssoufi s’inscrit parfaitement
dans  cette perspective. En effet, et dès
l’annonce de son décès, des milliers de té-
moins ont rendu compte de la proximité
qu'ils ressentaient avec le défunt, qu'ils
considéraient comme un parent ou un
proche. Et ce n’est pas tant le premier mi-
nistre du gouvernement d’alternance ou
le leader nationaliste, qu’El Youssoufi,
l’homme qui a été célébré. 

Pour certains, sa figure renvoie à l’en-
gagement politique sincère compris ici
non au sens de l’accession au pouvoir
gouvernant, mais au sens d’une implica-
tion personnelle dans des mobilisations
collectives se revendiquant d’enjeux
concernant la vie en société. Pour d’au-
tres, El Youssoufi a été l’archétype de
l’homme modeste, digne et intègre. 

Son engagement politique  fut
constant et intense depuis les années
1940. Il a été de tous les combats  contre
le colonialisme  et le despotisme, en tant
que meneur, formateur d'ouvriers, porte-
parole et avocat de la résistance et  défen-
seur des droits de l’Homme fortement

imprégné des principes et de l’éthique de
la gauche socialiste et démocrate cher-
chant à instaurer une société moderniste
basée sur la démocratisation des institu-
tions et la redistribution  des richesses.

Lors de son long et riche parcours
politique, El Youssoufi a réussi à s’impo-
ser comme  un personnage politique non
« politicien », comme un homme de la
gauche progressiste, un leader nationa-
liste et un homme d’Etat charismatique.
Ses adversaires comme ses amis sont
tous unanimes à voir en lui l'homme dis-
cret qui aime travailler dans le silence, qui
avait un grand sens de l’écoute et de la
communication avec lequel il a réussi à
tisser un réseau de relations et de
contacts au-delà des frontières de son
camps politique. 

Abderrahmane El Youssoufi a été
aussi un homme de dialogue et de débat
et un farouche adversaire de la violence,
même contre ses pires ennemis envers
lesquels il n’a jamais éprouvé aucune
haine ni rancune.  

En 1998, il  s’est imposé comme «
l’homme de la situation » qui répondait
aux attentes de l’incarnation du change-
ment. 

Son accession à la Primature a sym-
bolisé, aux yeux de ses partisans – mais
aussi à ceux de tous les acteurs politiques
– l’avènement d’une nouvelle étape  po-
litique. 

Son personnage a suffi à incarner la
rupture, alors même que les ressorts ins-

titutionnels du régime étaient pour l’es-
sentiel préservés. Il a été perçu par  bon
nombre de Marocains comme l’héritier
d’une lignée d’honorables prédécesseurs
(Abdallah Ibrahim, Ben Barka, Boua-
bid…) et comme une personnalité
consensuelle fortement respectée et  ca-
pable de créer l’unanimité même parmi
ses opposants. Pourtant, l’engouement
d’une partie non négligeable de la popu-
lation marocaine pour  El Youssoufi ne
trouve pas son explication que dans les
seules qualités personnelles de ce dernier,
sa finesse d’analyse, son ouverture d’es-
prit ou sa modestie sont proverbiales. «
Une personnalité politique, aussi « extra-
ordinaire » soit-elle, ne se forge pas seule,
mais en lien avec les attentes des collec-
tifs qui la reconnaissent comme telle »,
précise Magdaléna Hadjiisky .

Ses proches se rappellent d’un Pre-
mier ministre, patient et sage, doté d’une
grande rigueur morale, toujours à
l’écoute, qui se place au-dessus des
conflits et qui est très réticent face aux
tentations et incitations du pouvoir et de
l’autorité. Sa devise a toujours été « La
patrie d’abord ». 

Le diplomate algérien Lakhdar Bra-
himi n’a pas hésité à le qualifier de «
bouddhiste » qui ne s’intéresse pas aux
questions mondaines. A rappeler qu’El
Youssoufi a décliné le poste de président
de l’Instance équité et réconciliation
(IER)  et celui d'ambassadeur du Maroc
en Algérie.

La rigueur et la fermeté envers lui-
même et avec les autres ont été égale-
ment le trait principal de son personnage
en tant que directeur de publication des
journaux Al Mouharir, Al Ittihad Al Ich-
tiraki et Libération. Selon certains jour-
nalistes de ces journaux, El Youssoufi
était très attaché à l’éthique journalistique
et à la rigueur professionnelle. Et même
en briguant le poste de Premier ministre,
il n’a jamais violé ces principes. A l’in-
verse, Il a été un farouche défenseur de
la discipline, de la liberté d’expression, de
la responsabilité et de la crédibilité. Pour
les journalistes, il a toujours été un
homme de dialogue qui n’a jamais cen-
suré ne serait-ce qu'un article. 

Abderrahmane El Youssoufi a tou-
jours été un homme modeste, serviable
et digne. Après avoir quitté son poste, il
s’est installé dans sa maison de 70 m et a
refusé de se faire loger dans une villa. Il
a même refusé de bénéficier des privi-
lèges que lui accorde son statut d’ancien
Premier ministre. Il a passé son temps à
lire, à suivre l’actualité du pays, à donner
son avis à qui le demandait et en toute
discrétion. De fait, Abderrahmane El
Youssoufi n’a jamais quitté le champ po-
litique. Il a été l’absent-présent malgré la
fragilité de son état de santé qui a fini par
l'emporter définitivement un certain jour
de mai en toute discrétion.  Certains de
ses amis proches estiment que sa mise en
terre  a cadré avec sa nature profonde.

Hassan Bentaleb  

LIBÉRATION JUILLET  2020Spécial 40ème jour du décès d'Abderrahmane El Youssoufi 6



Toutes les histoires d’amour sont
particulières. Mais celle qui a
rythmé les vies de feu Abder-
rahmane El Youssoufi et

Marie-Hélène l’est encore plus. On
évoque là une histoire d’amour en or.
Une histoire d’amour restée impassible à
l’exil et à l’éloignement. Existe-t-il de plus
belle preuve d’amour que d’attendre sa
moitié pendant plus de 20 ans ? Cet
amour indéfectible caractérisait le couple
El Youssoufi. Et ces nombreuses années
n’ont fait que renforcer le lien qui les
unissait. 

La flamme s’est embrasée lorsque feu
Abderrahmane El Youssoufi a passé le
palier d’un couturier français nouvelle-
ment installé au boulevard Moulay Ab-
dellah. En cette journée de 1947,
Abderrahmane El Youssoufi ne s’atten-
dait certainement pas à rencontrer
l’amour de sa vie. Marie-Hélène non plus.
Car l’histoire aurait été différente si le
grand-père de Marie Hélène n’avait pas
quitté sa Grèce natale, annexée à l’époque
par les Turcs au début du 20ème siècle,
pour s’installer à des centaines de kilomè-

tres plus à l’ouest en région lyonnaise.
Mais l’histoire, on ne la refait pas. On la
raconte. La seule digression que nous
nous accorderons, sera d’écrire que le ha-
sard fait bien les choses. Comment peut-
il en être autrement, quand on sait qu’a
priori, le hasard, ou certainement le des-
tin, a encore une fois réuni Marie-Hélène
et Abderrahmane El Youssoufi lors d’une
fête organisée par Ahmed Bennani, un
commerçant de Casablanca. A cette oc-
casion, Abderrahmane El Youssoufi
n’avait pas hésité à se rapprocher de la fa-
mille de Marie-Hélène. Un premier pas
lourd de sens à une époque où le conser-
vatisme prédominait. Mais comme tout
le monde sait, les histoires d’amour sont
loin d’être un long fleuve tranquille.

Si les fiançailles des amoureux ont
longtemps été retardées, ce n’est pas faute
d’avoir essayé. Mais que faire contre les
années de plomb ? Une période noire
pendant laquelle El Youssoufi fut empri-
sonné par deux fois, en 1959 puis en
1963, purgeant une peine de deux ans de
prison. A sa libération, il n’eut d’autre
choix que de s’exiler à Paris. Dans son

malheur, il eut le bonheur de retrouver sa
bien-aimée qui avait quitté le Maroc pour
la France en 1965. Deux années plus tard,
et plus de 20 années après leurs premières
rencontres, Abderrahmane El Youssoufi
et Marie Hélène se sont dit oui pour la
vie à Paris. Pour cette belle romance, dif-
ficile de trouver meilleur endroit que la
ville lumière et son romantisme mondia-
lement connu.  

En 1980, feu Hassan II a engagé une
sorte d’amnistie politique. C’était l’occa-
sion rêvée pour Abderrahmane El Yous-
soufi et sa femme de retrouver le Maroc,
un pays qu’il chérissait tant. Quelques an-
nées ont passé, et El Youssoufi a occupé
le poste de secrétaire général de l’UNFP
après la mort d'Abderrahim Bouabid en
1992, avant d’enchaîner avec un qua-
driennat en tant que Premier ministre
(1998-2002). Pendant ce temps, Marie
Hélène, épouse aimante, sage, discrète et
surtout compréhensive des devoirs de
son mari envers le Royaume, s’est occu-
pée des affaires du quotidien pour per-
mettre à sa moitié de se consacrer
pleinement à sa tâche. Mais Marie Hélène

était bien plus que cela. Elle n’était pas
seulement une épouse, elle était, égale-
ment, sa meilleure amie et sa confidente.
Elle le soutenait sans faiblir, contre vents
et marées tout en nouant une relation
cousue de fil d’or avec la mère d’El Yous-
soufi. Unanimement saluée et reconnue
pour sa modestie, Marie-Hélène a tou-
jours préféré l’ombre à la lumière. Un
trait de caractère qui en dit long sur la vie
du couple El Youssoufi, toujours prompt
à aider les plus démunis sans rien en at-
tendre en retour. 

Le 29 mai dernier, à la mort d’Abder-
rahmane El Youssoufi, Marie-Hélène a
dignement versé quelques larmes au mo-
ment de l’enterrement. Dans l’expression
de sa tristesse, on pouvait lire tout
l’amour, le respect et l’affection qu’elle
portait à son défunt mari. Ces larmes ex-
primaient aussi son profond chagrin et
certainement une reconnaissance pour
tout le bonheur partagé depuis le jour où
Abderrahmane El Youssoufi a fait irrup-
tion dans sa vie, en entrant dans le maga-
sin de couture de son père.

Chady Chaabi
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Histoire d'une
belle romance 
Un amour indéfectible
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Belle est l’idée qu’a eue le journal Libé-
ration de consacrer un numéro spé-
cial pour rendre un hommage

collectif  à Si Abderrahmane El Youssoufi
qui nous a, hélas, quittés le 29 mai 2020! Et
c’est pour moi un immense privilège d’être
invité à y participer. Cependant, je tiens à
avouer que je suis resté, littéralement, figé de-
vant ma feuille de papier ! Je me suis long-
temps demandé comment je pourrais parler
de cette sommité de la vie politique maro-
caine du XXe siècle. Comment discourir sur
un monsieur qui a épousé toute l’histoire ma-
rocaine de la guerre du Rif  à la crise sanitaire
qui sévit encore dans notre pays ?

Aussi, mon texte peut-il, légitimement,
paraître hésitant. Il est néanmoins la recon-
naissance sincère du rôle et de l’apport de Si
Abderrahmane El Youssoufi dans l’édifica-
tion, toujours en cours, de l’Etat moderne
marocain.

Les contributeurs à cet hommage ne
manqueront certainement pas d’évoquer la
riche biographie de Si Abderrahmane : sa
naissance à la veille de la guerre du Rif, ses
combats en tant qu’étudiant à Marrakech
puis à Rabat, son adhésion au Parti de l’Is-
tiqlal en 1943 où il se lie d’amitié avec Mehdi
Ben Barka, son premier séjour en France de
1949 à 1952 durant lequel il prépara un DES
en droit et sciences politiques et œuvra pour
l’organisation de la classe ouvrière marocaine
en France, son parcours d’avocat, sa partici-
pation au mouvement de résistance et de li-
bération nationale, son rôle dans la fondation
de l’UNFP, ses exils successifs, son retour au
Maroc après la grâce Royale de 1980, sa
charge de Premier secrétaire de l’USFP, son
œuvre à la Primature... En réalité, on ne peut
absolument pas plonger dans l’histoire ma-
rocaine contemporaine sans parler de Si Ab-
derrahmane El Youssoufi tant il en était un
acteur agissant et un témoin averti.

Dans ces « Leçons sur la philosophie de
l’histoire », Hegel affirme que « rien de grand

ne s’est accompli dans le monde sans passion
».

Cette affirmation sied à merveille au par-
cours de Si Abderrahmane El Youssoufi qui
a non seulement mené son combat avec fer-
veur, mais, aussi, avec de la constance dans
l’engagement et une fidélité unique.

Mon propos s’efforcera, donc, de mettre
en exergue la passion qui a animé le chemi-
nement politique de Si Abderrahmane El
Youssoufi.

Et en matière de passion, on peut se per-
mettre une brève et respectueuse incursion
dans sa vie intime pour mettre l’accent sur
les soixante et onze ans d’amour rare qu’il a
partagé avec son épouse Hélène. La rencon-
tre entre les deux personnages fut fortuite à

Casablanca en 1947. Les deux jeunes
amoureux décidèrent alors de jouer ensem-
ble dans une pièce de théâtre célébrant la fin
de l’année scolaire. Si Abderrahmane y cam-
pait le rôle d’un serveur. Mais ce n’est qu’en
1968 qu’ils décidèrent de convoler en justes
noces à la mairie du VIe arrondissement de
Paris. 

Une union qui ne cessa de s’affermir en
dépit de la douleur des épreuves et du far-
deau de l’engagement militant.

La passion de Si Abderrahmane El Yous-
soufi se distingue clairement dans son par-
cours de vie. Il a défié les prisons du
protectorat et les geôles marocaines en 1959
puis en 1963 année durant laquelle il subit
d’atroces tortures de la part d’un certain
Oufkir à Dar Elmoukri (Rabat). 

Cela ne le dissuada nullement de renon-
cer à ses convictions.

Au contraire, il s’attela à lutter pour la li-
bération du Maroc, à organiser les mouve-
ments étudiants et ouvriers, à construire la
gauche marocaine, à soutenir la révolution
algérienne, etc. Il y fit état d’un engagement
permanent, la marque de fabrique des grands
hommes.

Les évènements du 26 mars 1963 puis

l’enlèvement et la mise à mort de Mehdi Ben
Barka le 29 octobre 1965, incitèrent Si Ab-
derrahmane

El Youssoufi à entamer un exil forcé en
France. Le procureur requiert la peine de
mort contre lui lors du procès de Marrakech
1969/1975.

Cela n’entama en rien sa volonté de
contribuer à l’action politique au Maroc. Il
devint, alors, le délégué de l’USFP à l’étran-
ger avant de rentrer au pays en 1980 après la
grâce octroyée par le Roi Hassan II.

Les convictions et la sincérité de l’enga-
gement politique de Si Abderrahmane ont
fait que ce monsieur n’a tiré aucun profit ma-
tériel de ses années de lutte et de labeur. Il a
continué à vivre dans son modeste apparte-
ment du quartier Bourgogne à Casablanca. 

Cela contraste avec la désinvolture de
trop nombreux responsables politiques qui,
une fois aux manettes, s’activent à assurer
leurs arrières en cumulant, souvent dans des
conditions obscures, des fortunes injustifiées.

Ceci m’amène à évoquer la légèreté avec
laquelle le PJD tente ces jours-ci de masquer
les manquements de deux ministres pris en
flagrant délit de violation de la loi concernant
l’affiliation de leurs employés à la CNSS. Les
indulgences émises par le « tribunal ecclésias-
tique » du parti témoignent du gouffre béant
qui sépare ces ersatz d’hommes politiques de
quelqu’un de la trempe de Si Abderrahmane
El Youssoufi. Mais cette ténébreuse affaire
met en lumière, si je peux m’exprimer ainsi,
la réalité d’un parti dont le référentiel inavoué
n’est pas la loi marocaine mais des règles
malléables à souhait puisées hypocritement
dans des livres jaunis.

Une tradition communément admise af-
firme que pour passer à la postérité, la per-
sonne doit laisser à sa mort soit un savoir,
soit un bien utile, soit une descendance pou-
vant continuer ses belles œuvres. La vie de
Si Abderrahmane est une leçon de vie, un
livre à méditer et dont il faut s’en inspirer.

Certes, il n’a pas eu une descendance de son
propre sang, mais il a agi tout au long de sa
vie pour les enfants de notre mère patrie en
mettant constamment en avant l’intérêt gé-
néral.

Et comme tout grand politique, il a su
briser les chaînes du dogmatisme pour deve-
nir un homme de compromis sans compro-
mission. Il a, à juste titre, constaté que le
Maroc s’achemine du « noir au gris » pour
paraphraser le titre d’un ouvrage d’Abraham
Serfaty (éd. Syllepse 1998).

Il semble que chaque peuple a les
hommes politiques qu’il mérite ! Et un peu-
ple qui a enfanté Mehdi Ben Barka, Omar
Benjelloun et Ssi

Abderrahmane El Youssoufi pour ne
citer que ses trois illustres personnages, mé-
rite bien des femmes et des hommes poli-
tiques à idées opposées certes mais qui ont
le sens du devoir, de l’intérêt commun et le
respect de la chose publique.

Que la vie, les idées et la modestie de Si
Abderrahmane El Youssoufipuissent nous
éclairer le chemin. Que la gauche marocaine
et en premier lieu socialiste s’en inspire dans
sa quête légitime pour gouverner et amener
les Marocains vers un lendemain meilleur.

Par Mohamed LMOUBARIKI
historien vivant en France
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Une vie d’engagement constant

La création du 
Syndicat national 
de la presse

Fin janvier 1963, le Mouvement national décide de
créer le Syndicat national de la presse marocaine, une
institution qui depuis mène un combat aux coudes pour
défendre le métier de journalisme et de ceux qui le pro-
fessent, tout autant que faire prévaloir et imposer les
fonctions assurées par le quatrième pouvoir dans la
quête des libertés d’expression et d’opinion. 

Faisant partie des fondateurs, j’ai eu l’honneur
d’écrire la charte constituante. Cinquante ans plus tard,
un chercheur universitaire qui a soutenu une thèse sur
l’histoire dudit syndicat, est venu me voir pour me mon-
trer une copie du document écrit de mes mains. J’ai res-
senti une grande émotion.

Cependant, en dépit de la décision du boycott du ré-
férendum, le secrétaire général du parti opte pour la par-
ticipation aux premières élections législatives.

L’Ittihad présente alors des candidats pour les deux
Chambres comme l’institue la nouvelle Constitution
dont les élections sont prévues pour le mois de mai
1963.

En vieux routier 
de la profession, 
feu Abderrahmane 
El Youssoufi prodiguant
ses conseils au directeur 
de Libération 
Mohamed Benarbia
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Le père fondateur de la presse ittihadie
La perte soudaine de cet homme

est à peine croyable, même si les
dernières nouvelles sur sa santé
n’étaient pas rassurantes. L’un de

ses amis, le ministre Lakhdar Al Ibrahimi,
a dit à Abas Bouderka l’un de ses cama-
rades : « Abderrahmane a choisi le mo-
ment de son départ pour ne déranger
personne.  Tous ses amis se trouvent à
l’étranger, bloqués en France par l’épidé-
mie de Coronavirus et personne ne pourra
l’accompagner  au cimetière ».

Abderrahmane El Youssoufi  avait fait
ses adieux  dans plusieurs villes maro-
caines, à Rabat, Casablanca … lorsqu’il
avait présenté son autobiographie. Ce fu-
rent des rencontres populaires,  sponta-
nées, intimes  avec  des gens qui
l’appréciaient. Cet homme exceptionnel a
accompagné la vie des Marocains pendant
presqu’un siècle. Il fut un opposant fa-
rouche à Hassan II pendant les années de
plomb puis il fut le sauveur en incarnant
l’alternance lorsqu’il fut Premier ministre.
De nombreuses générations ont vécu avec
cette grande figure, vrai symbole de mili-
tantisme, de patriotisme et de droiture. 

C’est au cours de ce parcours long et
riche qu’il fonda la presse  ittihadie. Il fut
le rédacteur en chef  du quotidien Attahrir.
Il y déclara que le gouvernement est res-
ponsable devant Sa Majesté et le peuple
marocain, ce qui lui valut de figurer parmi
les premiers prisonniers d’opinion  du
Maroc indépendant le 15 décembre 1959.
Son intérêt pour les médias n’était un se-
cret pour personne, puisqu’il fonda le syn-
dicat de la presse nationale en 1963. Il en
rédigea les statuts pour protéger la liberté
d’expression au Maroc.  

Je ne sais comment commencer pour
parler de lui. Je vais simplement évoquer
mon  vécu très modeste à ses côtés
lorsque nous avions eu des rencontres de
travail  concernant le journal Al Ittihad,
qui était très important pour lui. Nous
nous sommes rencontrés la première fois
au siège du quotidien dont il était le direc-
teur à Casablanca en 1995. Les membres
de la rédaction de ce journal ainsi que ceux
de l’hebdomadaire Anachra, publié à
l’époque par la jeunesse socialiste (Cha-
biba Al ittihadia)  et dont le directeur était
Mohamed Assassi,  participaient à cette
rencontre.  Abderrahmane El Youssoufi
nous avait présenté les grandes orienta-
tions journalistiques de ce groupe de
presse, le plus grand au Maroc, qui a vécu
une  grave  crise à l’époque. 

Je l’ai rencontré une deuxième fois à
Paris le 9 novembre 1999 en marge du

Congrès de l’Internationale socialiste au
CNIT de La défense. Y participaient les
plus grands leaders socialistes du monde.
Cette rencontre fut exceptionnelle dans
mon parcours professionnel puisque j’ai
pu réaliser un entretien d’une heure sur le
projet d’un bureau du journal à Paris avec
le choix d’une équipe de travail et nous
avons abordé la question de la distribution
du journal en France.  Il voulait que nous
nous intéressions aux  Marocains de
France et  aux relations franco-marocaines
dans tous les domaines politique, écono-
mique, social et culturel.  Je me rappelle
qu’il avait dit que la France était notre
grand partenaire politique et économique
qui abritait la plus grande communauté
marocaine à l’étranger, ce qui  justifiait de
suivre toute l’actualité de ce pays. Notre
conversation a souvent été interrompue
par des journalistes qui voulaient l’inter-
roger sur Driss Basri, démis par le Roi
Mohammed VI de ses fonctions.  Il restait
d’ailleurs constamment informé par télé-
phone de cette actualité brûlante. Ce pro-
jet de création d’un bureau à Paris n’a
jamais vu le jour, suite aux problèmes in-
ternes au sein de l’USFP et au niveau de
la direction du journal. L’équipe se résuma

à deux journalistes dont je faisais partie
avec peu de moyens couvrant à peine les
frais de fonctionnement.  

Intéressé par l’actualité de l’immigra-
tion marocaine en France, il m’a demandé
de faire un rapport sur la situation de l’is-
lam en France.  Ce fut une aventure pas-
sionnante qui m’a permis de découvrir le
monde des mosquées et des associations
qui les gèrent. C’était un travail complexe
pour quelqu’un qui venait d’arriver en
France. Malgré cela, j’ai pu connaître l’or-
ganisation de l’islam en France et ses dif-
férents acteurs. C’était un terrain miné où
se confrontaient de nombreux pays étran-
gers, puissants par leur nombre de ressor-
tissants, comme le Maroc et l’Algérie  ou
puissants par les influences qu’ils vou-
laient exercer en France grâce à leurs pé-
trodollars, comme la Libye de Kadhafi et
les pays du Golfe, sans parler de la surveil-
lance française de ce milieu.  Si Abderrah-
mane El Youssoufi en me demandant ce
rapport avait pour objectif  d’orienter
notre travail médiatique et partisan en
France vers ce champ religieux qui avait
des impacts politique et sécuritaire en
France et en Europe. Il était visionnaire,
car aujourd’hui ce sujet préoccupe tous les
pays de la région.

Il m’a aussi demandé de rencontrer
le directeur de la revue Afrique-Asie,
Simon Malley, pour un dialogue autour de
l’alternance politique au Maroc et son im-
pact dans la région.  Cette rencontre m’a
permis de collaborer avec cette revue à
plusieurs reprises. 

Je lui ai également rendu visite à la Pri-
mature en compagnie de mon collègue
Hakim Ghissassi de la revue La Médina,
publiée en France, qui s’intéressait à l’im-
migration,  à la culture et aux questions
identitaires. Malgré sa fonction et ses
préoccupations en tant que Premier mi-
nistre, il ne perdait jamais l’occasion de

discuter de sujets en  lien avec l’immigra-
tion et les médias. Grâce à ses relations et
amitiés, j’ai pu rencontrer de nombreuses
personnalités politiques françaises de pre-
mier plan ,tels Roland Dumas, Hubert Vé-
drine, Daniel Vaillant, Jack Lang et
d’autres ministres étrangers comme Lakh-
dar Ibrahimi, ministre des Affaires étran-
gères algérien, ainsi que des intellectuels
français et arabes tels que Mohamed
Harbi , Bourhane Ghalion, Hamida
Naana, Jacques Vergès...Et la liste est
longue.

Le Cercle des Amis de Bahi à Paris
comptait beaucoup pour lui. Il suivait les
activités de cette structure de près et il
proposait même des idées. Mohamed Bahi
était un journaliste et un homme politique
très proche de lui,  compagnon de longue
date dans la lutte pour la démocratie au
Maroc et l’union du Maghreb.  Son travail
journalistique reste dans les annales de la
presse marocaine. 

En 2018, je l’ai rencontré une dernière
fois dans sa maison à Casablanca. Nous
avons parlé de son autobiographie réalisée
avec son camarade Abas Bouderka. Il y
avait beaucoup d’amis et de collègues. La
discussion a porté sur le sens de cette pu-
blication et son accueil par le public ma-
rocain. 

En raison de la crise sanitaire, un
hommage national n’a pas pu lui être
rendu, mais les Marocains avaient pu té-
moigner leur attachement et leur respect
à ce grand homme lors de la présentation
de ce dernier livre retraçant les grands
axes de sa vie de militant socialiste. 

Avec son départ, le Maroc a perdu l’un
des derniers grands héros du mouvement
national et de la résistance  qui a marqué
la politique, les droits de l’Homme et les
médias au siècle  dernier et qui résonne
encore aujourd’hui.

Paris : Youssef  Lahlali

La création du Syndicat national de la presse

Fin janvier 1963, le Mouvement national décide de créer le Syndicat national de la
presse marocaine, une institution qui depuis mène un combat aux coudes pour

défendre le métier de journalisme et de ceux qui le professent, tout autant que faire
prévaloir et imposer les fonctions assurées par le quatrième pouvoir dans la quête des
libertés d’expression et d’opinion. Faisant partie des fondateurs, j’ai eu l’honneur
d’écrire la charte constituante. Cinquante ans plus tard, un chercheur universitaire qui
a soutenu une thèse sur l’histoire dudit syndicat, est venu me voir pour me montrer
une copie du document écrit de mes mains. J’ai ressenti une grande émotion.

Cependant, en dépit de la décision du boycott du référendum, le secrétaire général
du parti opte pour la participation aux premières élections législatives. L’Ittihad pré-
sente alors des candidats pour les deux chambres comme l’institue la nouvelle Consti-
tution dont les élections sont prévues pour le mois de mai 1963.
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Plus qu’un bagage de connaissances,
un luxe ou un divertissement, Si Ab-
derrahmane El Youssoufi a toujours

considéré la culture comme étant l’essence
même de notre vie, la condition de l’unité
de l’homme. Il estimait qu’outre sa valeur
intrinsèque, la culture pouvait apporter de
précieux avantages sur le plan socioécono-
mique, améliorer notre qualité de vie et
augmenter la sensation de bien-être. Il
s’agissait, selon lui, d’un moyen de promo-
tion du dialogue et de lutte contre l’igno-
rance et l’obscurantisme. 

Il faut dire que le défunt a, tout au long
de sa carrière politique, appelé à ériger la
question culturelle à la tête des préoccupa-
tions et fait notamment partie de ceux qui
ont été derrière la création du Musée Mo-
hammed VI d’art moderne et contempo-
rain (MMVI). «Ce musée est le fruit des
résultats sur lesquels nous avons travaillé
au moment de la formation du gouverne-
ment que je présidais», avait-il déclaré en
marge de sa visite à l’exposition rétrospec-
tive d’Alberto Giacometti, une visite sym-
bolique qui incitait à inculquer aux
Marocains, dès leur jeune âge, l’amour des
arts et de la culture. «Notre attention a
porté en premier lieu sur l’aide aux ingé-
nieurs et ministres afin que tout un chacun,
selon sa position, puisse jouer son rôle
dans la valorisation de la chose culturelle»,
avait-il précisé, réaffirmant «le besoin du
Maroc pour la culture». «Nous essayons
d’agir ensemble pour que les Marocains vi-
sitent les musées et se cultivent eux et leurs
familles», avait-il expliqué, appelant les in-
tellectuels et hommes de médias «à jouer
leur rôle dans l’encouragement des poten-
tialités des différentes catégories sociales
afin de faire de la culture la première
source d’intérêt». 

En effet, la visite d’Abderrahmane El
Youssoufi au MMVI mettait en avant la
centralité de la culture dans la vie, encou-
rageait le Marocain à se rendre dans ces
hauts lieux de l’art et de la beauté, et rap-
pelait que les musées sont là pour tous les
Marocains, tous âges et tendances confon-
dus. «Cette visite reflète l’éducation en cul-
ture et en arts qu’El Youssoufi a reçue»,
avait déclaré M’Barek Bouderka, ancien
membre de l’Instance équité et réconcilia-
tion, et compagnon de route d’El Yous-
soufi. «Elle constitue un enseignement
pour le citoyen marocain, et un message
aux responsables de l’éducation en général
pour que l’amour des arts soit inculqué aux
citoyens dès leur jeune âge», avait-il fait sa-
voir. «Le défunt était de tous les vernis-
sages au Musée Mohammed VI d’art
contemporain de Rabat. Il ne ratait aucune
exposition», témoigne, pour sa part, Mehdi
Qotbi, président de la Fondation nationale
des musées, dans une déclaration à nos

confrères de «Le360». «Mohamed Kacimi
fait partie des artistes peintres avec lesquels
le défunt avait noué une belle amitié. A son
domicile était accrochée l’une des plus
belles œuvres de Kacimi», confie Mehdi
Qotbi. Et d’ajouter : «En 2001, pour la ré-
trospective consacrée à Mohamed Kacimi,
Abderrahmane El Youssoufi, alors Premier
ministre, était de la partie. C’est à cette
époque que l’artiste lui a offert cette toile
qui a été soigneusement préservée et mise
en valeur chez lui». 

Celui qui a dirigé le gouvernement de
l’Alternance avait également un faible pour
la littérature et nouait une excellente rela-

tion avec Mohamed Choukri. «Il était d’ail-
leurs derrière la réédition de son best-sel-
ler “Le pain nu”», souligne le journaliste
tangérois Said Koubrit au micro de
«Le360», avant de préciser qu’il aimait aussi
encourager et soutenir les artistes de la
jeune génération comme Ahmed Jarid, Az-
ghai et Chafik Zougari, entre autres, et les
surprenait agréablement en assistant aux
vernissages de leurs expositions. 

A Tanger, la ville natale de Si Abder-
rahmane, le galeriste Chokri Bentaouit se
souvient des discussions passionnantes
avec cet homme à qui il voue un grand res-
pect. «C’était un homme très ouvert, ser-

viable et humble. Il appréciait les artistes et
était reconnaissant pour tout le travail qu’ils
accomplissaient pour une vie culturelle
épanouie au Maroc», souligne-t-il. 

De son côté, le comédien Mohamed
Choubi explique dans une déclaration à
Libé qu’en plus  d’être un homme sensible,
«Si Abderrahmane El Youssoufi était un
grand homme de culture, un homme d’une
élégance intellectuelle et morale exem-
plaire». «Au temps du gouvernement d’al-
ternance, il avait nommé Mohamed El
Achaari à la tête du ministère de la Culture,
un homme qu’il connaissait bien et
connaissait ses compétences, et ils avaient,
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La culture, une source d’intérêt 
majeure pour El Youssoufi

Abderrahmane El Youssoufi aux cot̂eś de Franco̧is Hollande et Mehdi Qotbi au MMVI.
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tous les deux, réussi à mettre en place un nou-
veau modèle de soutien à la création culturelle
et artistique, à travers un fonds de soutien à l’édi-
tion et au livre, à la production théâtrale, à la mu-
sique et aux arts chorégraphiques, aux arts
plastiques et visuels, ainsi qu’à l’organisation de
manifestations culturelles et artistiques», a sou-
ligné Choubi. Et d’ajouter: «Il faut dire qu’en
plus d’être profondément nationaliste et peut-
être l’un des derniers nationalistes d’une telle en-
vergure, Si Abderrahmane est un homme qui a
beaucoup donné à la culture, aux artistes et aux
intellectuels dans notre pays». «Il était aussi un
féru de théâtre et de cinéma. Je me souviens très
bien quand il venait régulièrement voir les pro-
ductions théâtrales de Touria Jabrane», a-t-il pré-
cisé. Conscient de la place importante
qu’occupent les arts et la culture dans le déve-
loppement social et économique, El Youssoufi
a toujours mis en avant l’importance de l’inves-
tissement du gouvernement dans les arts et la
culture en plaidant pour l’instauration d’un sou-
tien financier aux artistes et aux organismes cul-
turels et a également déployé de grands efforts
afin de stimuler la contribution financière du sec-
teur privé dans le soutien à la culture.   

Force est de constater qu’Abderrahmane El
Youssoufi était bel et bien un personnage qui ai-
mait les cultures, les hommes, l’échange, le par-
tage et l’ouverture aux autres. Il n’envisageait pas
le monde autrement que pacifié et estimait que
le destin de l’humanité repose sur la capacité des
peuples à porter les uns sur les autres un regard
instruit et à faire dialoguer leurs différences et
leurs cultures. L’engagement culturel est, selon
lui, une passion. Passion d’apprendre et de trans-
mettre. Passion de donner et de découvrir. Pas-
sion de soi, de son histoire, de son patrimoine,
de ses racines et passion de l’autre, que l’on ren-
contre dans sa beauté et sa vérité. 

Mehdi Ouassat
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Abderrahmane El Youssoufi raconté
par son compagnon de route

Abderrahmane El Youssoufi lors du vernissage de l'exposition ret́rospective de Mohamed Kacimi.

Témoin exceptionnel de l’expérience d’al-
ternance, Driss Guerraoui, conseiller du
Premier ministre Abderrahmane El

Youssoufi à l’époque et actuel président du
Conseil de la concurrence, revient sur un pan
de l’histoire méconnu du grand public, à travers
son livre «El Youssoufi, leçons pour l’histoire». 

Composé de 383 pages, images et docu-
ments à l’appui, l’ouvrage qui se décline en dix
chapitres présente la personnalité et le parcours
d’Abderrahmane El Youssoufi, tout en faisant
la lumière sur ses positions en tant que Premier
ministre, et en révélant des détails sur la période
du gouvernement d’alternance et sur la ma-
nière El Youssoufi de gestion des problèmes
sociaux. Le livre a été présenté lors de la der-
nière édition du Salon international de l’édition
et du livre, en présence d’Abderrahmane El
Youssoufi, lui-même et de son épouse, en plus
d’une pléiade d’Ittihadis, de hauts responsables
et de diplomates.

Celui qui fut un proche parmi les proches de l’ancien Pre-
mier secrétaire de l’USFP explique qu’il traite dans son ouvrage
les données extraites directement de ses rencontres avec Ab-
derrahmane El Youssoufi, ou des sources et documents dont il
dispose, ou encore de certaines discussions qu’il a eues avec les
acteurs directs qui ont supervisé ou vécu les réformes sociales
du gouvernement d’alternance, qu’il s’agisse d’anciens ministres,
de ses collègues à la primature ou de certaines personnes qui
s’intéressent à l’expérience de l’alternance. «J’ai adopté dans
l’écriture de cette œuvre une méthodologie qui comporte trois
axes. Il y a d’abord l’analyse des faits que nous avons vécus sur
le terrain au cœur des événements, puis le suivi documentaire
des réformes sociales entreprises par le gouvernement d’alter-
nance, au sein duquel j’ai été chargé de préparer les dossiers et
de suivre leurs procédures. 

Le troisième axe concerne les témoignages que j’ai recueillis

à travers les moments vécus aux côtés de Maître Abderrahmane
El Youssoufi  lors d’une étape forte de l’histoire politique du
Maroc contemporain», précise-t-il. L’auteur du livre explique
également que «chercher dans ces données, les collecter, les étu-
dier, les analyser, et en tirer des leçons serait bénéfique pour les
étudiants, les chercheurs et le grand public qui s’intéressent à
cette époque de l’histoire du Maroc».  

Dans sa présentation du livre, El Youssoufi écrit que le gou-
vernement d’alternance s’est employé à adopter des réformes
sociales majeures qui ont concerné de larges franges de la so-
ciété, soulignant que l’importance du livre réside dans le fait que
l’auteur était présent lors de la mise en place des réformes, et
accompagnait les différentes étapes de leur opérationnalisation. 

«En incluant dans ce livre le bilan des grandes réformes so-
ciales mises en œuvre par le gouvernement d’alternance entre
mars 1998 et octobre 2002 sur la base d’informations réelles,
l’ouvrage apporte une valeur ajoutée qu’il puise de l’intérieur de
cette expérience gouvernementale», a estimé El Youssoufi.
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Le gouvernement d’alternance dirigé
par Abderrahmane El Youssoufi a ac-
cordé au secteur des technologies des

communications, de l’information et de la
poste l’importance qu’il mérite en tant
qu’outil permettant au Maroc de se doter des
critères des pays émergents en matière d’uti-
lisation des technologies de l’information
dans la formation, la recherche scientifique
et la communication. 

Il s’est attelé, conformément à une stra-
tégie élaborée à cet effet, à encourager l’uti-
lisation des technologies de l’information au
sein des  entreprises, de l’administration, des
foyers, de l’école et de l’université, avait dé-
claré le Premier ministre. Ce, en garantissant
une “fluidité du débit élevé”, en réduisant le
“fossé numérique”, en allégeant le coût élevé
de l’utilisation de ces technologies, et en met-
tant en place les structures accompagnant les
petites et moyennes entreprises afin de les
inciter à les utiliser.

« L’effort du gouvernement s’est ainsi
orienté vers le domaine économique dans le
but de renforcer les conditions du décollage
économique à travers la mise à niveau de
notre économie et le renforcement de son
immunité afin de s’engager dans la concur-
rence internationale et faire face au défi im-
posé par la mondialisation et les paris à venir
de la nouvelle économie », avait-il poursuivi
lors de la présentation de son bilan à la Na-
tion en août 2002.

Notons que le premier engagement du
gouvernement a ainsi été d’œuvrer à réunir
les conditions adéquates pour réaliser un dé-
veloppement élevé, régulier et durable, en in-
sistant dans le même temps à assurer une
gestion saine et transparente des finances
publiques qui préserve leurs équilibres fon-
damentaux. 

Nette amélioration de la plupart des
indices économiques et financiers

A noter que la plupart des indices éco-
nomiques et financiers ont connu une nette
amélioration durant la période du gouverne-
ment d’alternance. Ce, malgré une conjonc-
ture nationale et internationale très difficile,
marquée par trois années consécutives de sé-
cheresse ; la hausse des prix des produits pé-
troliers  ; l’influence de la compétitivité de
certains produits importés, en dépit de la ré-
évaluation de la monnaie nationale par rap-
port à l’euro, par la nécessité de sauver
plusieurs établissements publics qui étaient
en difficulté en raison de la mauvaise gestion
qu’ils ont connue par le passé.

Rappelons ici que cette conjoncture avait
été également marquée par la tendance des
recettes douanières à la baisse en raison de
la levée des barrières douanières prévue dans
le cadre des engagements pris à l’égard des
principaux partenaires commerciaux et les
retombées financières du dialogue social,
sans oublier les conséquences de la récession
de l’économie américaine sur l’économie
mondiale qui s’est aggravée suite aux événe-
ments du 11 septembre 2001, comme l’avait
fait remarquer le Premier ministre El Yous-
soufi.

L’économie a pu résister et réaliser
un taux de 3,8% du PIB en moyenne an-
nuelle de 1998 à 2001 contre 2,6% durant
la période 1993-1997

En dépit de ces nombreux dysfonction-

nements imprévus qui ont pesé de tout leur
poids sur le budget général, l’économie ma-
rocaine « a pu résister et réaliser un taux de
3,8% du PIB en moyenne annuelle de 1998
à 2001 contre 2,6% durant la période 1993-
1997, alors qu’il est prévu que ce taux at-
teigne 4,4% en 2002 », s’était réjoui M. El
Youssoufi. 

Il avait également exprimé un certain sa-
tisfecit pour avoir « pu, au cours des quatre
dernières années, maîtriser l’inflation et la
contenir à un niveau bas, et à moins de 1,5%
comme moyenne annuelle afin de préserver
le pouvoir d’achat des citoyens les plus dé-
munis, alors que ce même taux dépassait les
4% entre 1993 et 1997 ».

Autre succès revendiqué : le déficit bud-
gétaire qui a été conscrit à un niveau suppor-
table, à savoir un taux de moins de 3% du
PIB en général. « Cette maîtrise a été accom-
pagnée par l’évolution de l’épargne publique,
ce qui a permis d’améliorer les conditions de
financement des investissements au moment
même où la moyenne annuelle des recettes
fiscales a augmenté de 54% entre 1997 et
2002 comparativement à la période 1992 et
1997 », avait-il expliqué.

Maîtrise de l’inflation, déficit budgé-
taire conscrit à un niveau supportable,
réduction de la dette publique globale,
amélioration de la situation des finances
extérieures 

Durant la même période, le Premier mi-
nistre relevait le fait que le gouvernement a
pu réduire la dette publique globale en dépit
de l’augmentation sensible de la dette inté-
rieure, poursuivant que la dette publique ex-
térieure a été réduite de 19,1 milliards de
dollars en 1997 à 14,1 milliards de dollars en
2001.

Dans son bilan, Abderrahmane El Yous-

soufi indiquait, par ailleurs, que la situation
des finances extérieures du Royaume « s’est
également améliorée puisque le compte cou-
rant de la balance des paiements a réalisé,
pour la première fois, un surplus important
et que nos réserves en devises ont atteint des
niveaux record non seulement en raison des
investissements étrangers mais également
grâce à l’évolution positive qu’ont connue le
secteur du tourisme et les transferts de nos
concitoyens à l’étranger », avait-il expliqué.

Après avoir quasiment stagné jusqu’à
1997, il nota avec satisfaction que les trans-
ferts des Marocains résidant à l’étranger ont
enregistré une augmentation annuelle
moyenne de 21,7% entre 1998 et 2001.
Aussi, avait-il affirmé, « les revenus touris-
tiques, dont l’évolution ne dépassait guère les
4% au cours des années 1993-1997, ont
connu eux aussi un saut important en enre-
gistrant une augmentation annuelle de l’or-
dre de 20,5% ».

Maîtrise de manière régulière des
équilibres financiers essentiels et stabi-
lité du cadre de l’économie nationale

De ce bilan chiffré significatif, il déduira
d’une part la faculté du gouvernement de
maîtriser de manière régulière durant cette
période les équilibres financiers essentiels et
la stabilité du cadre de l’économie nationale,
deux conditions essentielles qui vont de pair
pour réunir les conditions d’un développe-
ment économique sain et durable. 

Comme l’avait relevé El Youssoufi de-
vant le Parlement, « il n’aurait pas été possi-
ble d’améliorer une partie des indices
économiques et financiers sans les efforts
déployés pour relever le niveau des investis-
sements, particulièrement ceux par lesquels
nous avons cherché à renforcer leur cadre
incitatif, améliorer l’environnement de l’en-

treprise et des affaires, poursuivre le proces-
sus de privatisation et de libéralisation, assu-
rer la gestion efficiente de la chose
économique, outre la priorité que nous
avons accordée à certains secteurs les plus
productifs et les plus créateurs de la valeur
ajoutée ». 

L’amélioration du niveau des inves-
tissements national et étranger placée
parmi les priorités du gouvernement 

Afin de rehausser le niveau du dévelop-
pement économique et relever ainsi le défi
de l’emploi, le gouvernement El Youssoufi
a placé l’amélioration du niveau des investis-
sements national et étranger parmi ses prio-
rités.

« Nous nous sommes attelés dans ce
cadre et conformément aux engagements
que nous avons pris, à la dynamisation des
mécanismes que prévoit la charte des inves-
tissements de novembre 1995, concernant
aussi bien le volet financier qu’administratif
ou immobilier, à l’adoption d’un ensemble
de mesures incitatives dans le cadre des lois
de finances respectives, particulièrement
dans les domaines des taxes douanières, des
avantages accordés aux exportations, au tou-
risme et à l’habitat social », rappelait-il.

Soulignons que la création d’une com-
mission interministérielle, présidée par le
Premier ministre, parviendra à examiner, en
l’espace de quatre ans, 139 projets, dont 117
ont été réglés, avec un investissement de près
de 25 milliards de dh et la création de 32.000
postes d’emploi stables. 

Cette commission « a également permis
l’adoption de 63 accords d’investissement,
dont 26 concernent le secteur touristique
permettant la création de 60.000 postes
d’emploi avec un investissement atteignant
45 milliards de dh », avait affirmé le PM.
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Rappelons que c’est dans ce même cadre
et pour concrétiser l’idée de l’interlocuteur
unique qu’interviendra la création des centres
régionaux d’investissement. 

Accélération du rythme de moderni-
sation du cadre juridique de l’environne-
ment de l’entreprise et des affaires

Après avoir établi un diagnostic des dys-
fonctionnements que connaît l’environne-
ment de l’entreprise et des affaires, le cabinet
qu’il a dirigé de 1998 à 2002 a œuvré à accé-
lérer le rythme de modernisation du cadre ju-
ridique de l’environnement de l’entreprise et
des affaires en promulguant des textes juri-
diques en vertu desquels est renouvelé le
cadre général de l’action de l’investissement
et revigoré l’esprit d’initiative.

Un arsenal de lois et codes seront ainsi
adoptés au cours de cette législature dans les
domaines économique général, financier et
douanier, commercial et industriel, des assu-
rances ou des petites et moyennes entre-
prises.

Notons, dans ce même cadre, la réduc-
tion de 11% puis de 17% du coût de l’énergie
électrique, l’aménagement de nouvelles zones
industrielles ou le réaménagement de zones
existantes, réalisées avec la contribution du
Fonds Hassan II pour le développement éco-
nomique et social en particulier.

Précisions d’Abderrahmane El Yous-
soufi : « Nos initiatives visant à soutenir l’opé-
ration de mise à niveau ne se sont pas limitées
à ces domaines, mais ont englobé les volets
du financement, et ce en renforçant les mé-
canismes de financement pour faciliter l’oc-
troi des crédits bancaires, particulièrement à
travers les fonds de garantie, et en facilitant
l’obtention des ressources financières auprès
de certains pays européens à des conditions
préférentielles pour soutenir les programmes
d’investissement des PME en particulier ».

Le taux d’investissement national a
augmenté de 23% au cours de la période
1998-2001

Le gouvernement El Youssoufi a œuvré
en fin au renforcement des infrastructures
technologiques de base en créant notamment
des centres techniques industriels, avec les ré-
sultats extrêmement positifs puisque le taux
d’investissement national a augmenté de 23%
au cours de la période 1998-2001, compara-
tivement à la période 1993-1997. Au même
moment, la part de l’investissement des éta-
blissements et des entreprises publics a dou-
blé, passant de 14,7 milliards de dh en 1997
à 27,8 milliards de dh en 2001.

Il a également « enregistré avec satisfac-
tion le saut important réalisé par l’investisse-
ment étranger qui a atteint près de 7 milliards
de dollars attirés par le Maroc durant la pé-
riode 98-2001. « Ce qui signifie que ce qui a
été drainé en l’espace de quatre ans dépasse
ce qui a été collecté durant les 20 dernières
années », avait souligné Abderrahmane El
Youssoufi précisant que 70% de cette somme
a concerné des investissements directs créa-
teurs d’emplois.

Evoquant la libéralisation de certains sec-
teurs économiques, il rappellera particulière-
ment « le succès mérité » que son équipe a
réalisé dans la libéralisation des secteurs des
télécommunications qui a placé le Maroc
parmi les pays en voie de développement les
plus qualifiés à intégrer la société de l’infor-
mation du 21ème siècle. 

Dans son adresse devant le Parlement, il
fera allusion également aux premiers pas que
le gouvernement d’Alternance a faits sur la
voie de la libéralisation des secteurs du pé-
trole, du gaz et des transports, en particulier
le transport routier et aérien.

Rappelons aussi l’initiative consistant à
ouvrir la voie au secteur privé pour contri-
buer à la gestion des infrastructures de base
et des grands services publics, notamment la
production de l’électricité, le secteur des au-

toroutes, la distribution de l’eau et de l’élec-
tricité, l’adduction d’eau et l’assainissement
liquide.

Rationalisation et restructuration de
nombreux établissements et entreprises
publics

Autres actions à mettre à l’actif  du gou-
vernement d’alternance : la rationalisation et
la restructuration de nombreux établisse-
ments et entreprises publics, dont une partie
a été accomplie dans le cadre de contrats-pro-
grammes conclus avec l’Etat. Des actions qui
visaient à « améliorer la gestion et le reposi-
tionnement stratégique des établissements et
des entreprises concernés au sein de l’envi-
ronnement économique », avait-il souligné.

A toutes ces actions, s’ajoutent le renfor-
cement et l’extension du réseau d’infrastruc-
tures de base. Avec l’accélération du rythme
de l’application du programme des 1.500 km
d’autoroutes, la construction de la rocade
méditerranéenne, la réalisation des travaux
d’un ensemble de complexes de production
de l’énergie, la mise en application du plan
hydraulique par la construction de nouveaux
barrages, ainsi que l’élaboration d’un pro-
gramme de mise à niveau des ports à Agadir
et Saïdia en particulier, outre l’agrandisse-
ment des ports existants.

Concernant le secteur du tourisme, le
gouvernement d’El Youssoufi a œuvré à dé-
finir un plan ayant pour objectif  la création
de 160.000 lits et de 600.000 nouveaux postes
d’emplois, et l’accueil de dix millions de tou-
ristes étrangers à l’horizon 2010.

Le programme de construction de six
nouvelles stations balnéaires destinées à ren-
forcer le volet balnéaire du secteur touristique
donnera le ton de ce vaste programme.

Soulignons, en ce qui concerne le secteur
des pêches maritimes, qu’il a été procédé à
l’introduction de changements fondamen-
taux sur les modes d’exploitation des res-
sources halieutiques ; tandis que le secteur de
l’artisanat et des métiers a bénéficié d’un in-
térêt particulier.

Par ailleurs, le secteur de l’habitat et de la
promotion immobilière a été mis à niveau, en
prenant une série de mesures tendant au ren-
forcement de son cadre juridique. A souli-
gner que «  la principale initiative

gouvernementale en faveur de ce secteur,
reste la mise en place d’un programme natio-
nal de lutte contre l’habitat insalubre et anar-
chique », relevait le PM.

Le taux global du chômage a régressé
sur le plan national de 13,9% en 1999 à
12,5% en 2001, alors que le taux de chô-
mage en milieu urbain a chuté à 19,5% en
2001 contre 22% en 1999

Pour atteindre une efficacité économique
et un développement durable, le gouverne-
ment d’alternance va mener un combat ré-
solu contre le déficit social. C’est ainsi qu’il
adoptera une stratégie globale intégrée pour
le développement social basée sur une poli-
tique volontariste pour l’emploi des jeunes
d’une part, et sur une politique sociale soli-
daire, d’autre part, dans le cadre d’une paix
sociale fondée sur un partenariat positif  entre
les parties productives. 

Comme l’avait souligné le Premier minis-
tre lors de la présentation de son bilan, « ces
deux politiques se sont concrétisées dans les
programmes mis en œuvre par le gouverne-
ment dans les domaines du traitement du
fléau du chômage et des différents aspects de
la pauvreté et de l’exclusion sociale, de l’amé-
lioration des services sociaux de base, de l’ac-
célération de la cadence de la mise en place
des infrastructures au profit des populations
rurales, et du soutien aux programmes d’ha-
bitat social ».

A noter que ces programmes ont été exé-
cutés parallèlement aux programmes du dé-
veloppement économique et de promotion
de l’investissement, et ce sur la base du prin-
cipe de partenariat dans la gestion de la ques-
tion sociale.

Sur le front du chômage, le gouverne-
ment El Youssoufi a adopté une approche
basée sur le soutien de l’investissement
comme locomotive pour la promotion de
l’emploi ainsi que sur la libéralisation des
structures de l’économie nationale.

Sa politique était axée sur les programmes
d’incitation à l’emploi tendant à la mise en
œuvre de la loi relative aux stages de forma-
tion et d’insertion des jeunes diplômés, à la
qualification professionnelle, aux crédits des
jeunes promoteurs, à l’auto-emploi, aux
conventions sectorielles conclues avec les éta-

blissements publics, aux programmes des pé-
pinières d’entreprises.

A ces initiatives, il faut ajouter le cadre in-
citatif  mis en place au profit des investisseurs
privés et la charte des petites et moyennes en-
treprises venus combler un vide juridique qui
a longtemps affecté l’activité de cette large ca-
tégorie d’entrepreneurs ayant un poids consi-
dérable dans le tissu économique.

Suite à cette politique, le taux global du
chômage a régressé sur le plan national de
13,9% en 1999 à 12,5% en 2001, alors que le
taux de chômage en milieu urbain a chuté à
19,5% en 2001 contre 22% en 1999.

Grâce à l’efficacité du programme de
lutte contre les effets de la sécheresse mis au
point par son gouvernement, ce taux est resté
stable en milieu rural. Tandis que celui des
non-diplômés a diminué sensiblement au
cours de la même période, alors que le taux
de chômage des diplômés s’est établi à 27%
grâce aux emplois créés par les différentes
branches productives de notre économie na-
tionale et dont le nombre a dépassé les
130.000 postes en 2001, d’une part, et grâce
à l’effort exceptionnel consenti par le gou-
vernement par la création de plus de 70.000
emplois au sein du budget général de l’Etat
entre 1998 et 2002, d’autre part. 

Autant que faire se peut, le gouverne-
ment s’efforça de faire bénéficier de ces em-
plois et en priorité les titulaires de diplômes
supérieurs.

L’institution de l’assurance maladie
obligatoire (AMO)  

Enfin, concluait-il, « on ne peut ne pas
donner au principe de l’égalité des chances
toute sa signification et son étendue et ce, en
consacrant le droit au travail à une large
échelle, l’emploi étant la clef  de voûte de la
dignité de l’homme et le moyen par lequel il
aspire au bien-être ». 

Pour Abderrahmane El Youssoufi, il est
possible d’atteindre cet objectif  en conti-
nuant à œuvrer à la réduction des disparités
sociales par le renforcement des réseaux de
protection sociale et des mécanismes de so-
lidarité. « C’est dans ce cadre que l’institution
de l’assurance maladie obligatoire constitue
la première des priorités », avait-il ajouté. 

Alain Bouithy
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Il est des vies qui s’écrivent
d’entrée en pointillés et d’au-
tres qui forment un cercle par-
fait. La vie d’Abderrahmane

El Youssoufi en est une. Il a fait de
la haute ambition son terrain de
prédilection. Et le Tihad Athletic
Sport (TAS) est le parfait exemple.
En surface, il est difficilement
concevable qu’Abderrahmane El
Youssoufi, né le 8 mars 1924 à Tan-
ger, syndicaliste et homme politique
hors pair, ait été l’un des fondateurs
du TAS. Mais à y regarder de plus
près, ce n’est pas aussi étonnant que
cela en a l’air. 

Pour comprendre comment El
Youssoufi s’est retrouvé à tracer les
lignes d’un terrain à Hay El Mo-
hammadi, il faut revisiter tout un
pan de l’histoire du bonhomme et
du Maroc. A l’époque où El Yous-
soufi était élève interne au Lycée
Moulay Youssef  de Rabat, il avait
rejoint les rangs du mouvement na-
tional. L’histoire s’en rappellera bien
évidemment comme étant l’un des
militants historiques du nationa-
lisme marocain. Sans surprise, il a
adhéré à l'âge de dix-neuf  ans au
parti de l'Istiqlal avec pour priorité

majeure, améliorer les conditions de
vie de la classe ouvrière et en parti-
culier des plus jeunes d’entre elle.
Le tout enrobé d’une envie tenace
d’imprégner la jeunesse du mouve-
ment nationaliste. Feu El Youssoufi
le confirme. « Le TAS a vu le jour
pour encadrer les jeunes et les en-
courager à adhérer à la bataille pour
l’indépendance », confiait-il fière-
ment il y a un peu plus de dix ans.
Une volonté d’émancipation égale-
ment palpable dans la création du
club de Cosumar. Mais pas que. «
Nous avons aussi fondé la Ligue de
football marocaine, en opposition à
celle instaurée par le colonisateur
avant de créer la Coupe du Trône »,
racontait-il.  

Malheureusement, pour cet
amoureux du ballon rond, ses vœux
politiques ont été exaucés contrai-
rement à ses ambitions sportives. Le
TAS n’a malheureusement jamais
été un grand club par son palmarès,
mais il l’a été par sa popularité et
tous les joueurs qui y sont passés
avant d’aller faire les beaux jours de
clubs casablancais plus huppés mais
loin d’être aussi populaires que le
TAS. Une popularité qui a sauté aux

yeux des plus jeunes d’entre nous
lorsqu’au printemps 2017, après
avoir longtemps végété au niveau
amateur (3ème division), le TAS
avait enfin été promu en seconde
division. Difficile d’être passé à côté
de la liesse populaire qui a envahi
chaque recoin de Hay Mohammadi.
En dépit d’un état de santé fragile,
Abderrahmane El Youssoufi,
maillot du TAS floqué à son nom, a
tenu coûte que coûte à marquer ce
jour de sa présence, là où tout a
commencé. « C’est dans ce quartier
mythique qu’est né le TAS en 1946.
Nous avons de nos propres mains
tracé les lignes pour délimiter le ter-
rain dans le quartier Moulay Chrif
», se remémorait il y a quelque
temps, l’ancien Premier ministre.

Dès lors, on vous laisse imaginer
sa joie quand le TAS a remporté ce
trophée hautement symbolique l’an-
née dernière, qui plus est lors de la
Fête du Trône, contre toute attente
et au courage, en prenant le meilleur
sur le Hassania d’Agadir (2-1). Cette
victoire au forceps a été dédiée à
juste titre par les joueurs, le staff  et
toutes les composantes du club à
Abderrahmane El Youssoufi. Ce

dernier, survêt du club sur les
épaules, n’a pas hésité un seul ins-
tant au moment d’accueillir ses
héros du moment. A la manière du
meneur d’homme qu’il était, il leur
a certainement rappelé le contexte
particulier dans lequel leur club a vu
le jour. Comme pour les persuader
que le Tihad Athletic Sport n’était
vraiment pas un club comme les au-
tres et que ,désormais, l’avenir du
club est entre leurs mains.  

Quiconque se trouverait à leur
place en tirerait une immense fierté,
car le cœur d’un homme aussi extra-
ordinaire ne peut vouer un amour
et une admiration aussi indéfecti-
bles à un club de football ordinaire.
Désormais, l’étoile d’Abderrah-
mane El Youssoufi brillera pour
toujours au-dessus du TAS. Et plus
que jamais, le TAS aura la charge
d’honorer sa mémoire en multi-
pliant les exploits et pourquoi pas
réaliser son vœu le plus cher, à sa-
voir renouer avec la première divi-
sion après lui avoir offert un
magnifique cadeau quasiment un an
avant sa mort. Un cercle parfait on
vous dit ! 

Chady Chaabi 

La Coupe 
du Trône 
en cadeau
d'adieu

“

Si Abderrahmane et Marie-Hélène El Youssoufi 
ont fêté avec le TAS un sacre attendu depuis 80 ans
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Un grand homme dont l’his-
toire compte peu. Abder-
rahmane El Youssoufi
dont nous célébrons le

quarantième jour de la mort a non seu-
lement vécu plusieurs vies en une
seule, mais il n’a eu qu’un seul objectif,
irréfragable, qui lui a fait emprunter
plusieurs voies pour déboucher sur
une seule. Celle de l’homme d’Etat qui
ne s’est jamais départi de son amour
indéfectible pour son pays et pour ses
concitoyens. Porteur d’idées, Si Abder-
rahmane fut surtout porteur d’un idéal
mâtiné de socialisme trempé dans ce
terreau fertile que sont les forces po-
pulaires et le parti qui en a toujours
porté les luttes et les espérances, les-
quels ont permis de faire du Maroc ce
qu’il est et qui en feront ce que les Ma-
rocains en voudront. 

Militant au long cours qui a ramené
la gauche aux commandes, le regretté
avait installé le système d’alternance
consensuelle qui a permis à notre pays

de réaliser une transition politique en
douceur entre Feu S.M Hassan II et
S.M le Roi Mohammed VI.

Homme dont l’histoire n’en fait
que peu, ce compagnon de Mehdi Ben
Barka fut de longues années durant un
opposant farouche avant de devenir,
vers la fin de sa vie militante, le porte-
flambeau d’une expérience politique
qui a non seulement sauvé le Maroc de
la crise cardiaque qui le guettait, mais
lui a aussi permis de mener les ré-
formes à même de le mettre sur la voie
d’une  démocratie respectueuse à la
fois des droits de l’Homme, de sa pro-
fondeur historique, de son authenticité
et de sa volonté de prendre en main
son destin pour se hisser au rang des
pays les plus développés. Malgré les
aléas de la conjoncture, il a réussi à ins-
taller durablement l’USFP au pouvoir,
mis fin à la culture d’opposition systé-
matique. Par la pratique du compromis
positif  et de la recherche du consen-
sus, il a aussi réussi à mettre en place

des réformes stratégiques qui ont no-
tamment permis une plus grande im-
plication de l’Etat dans le domaine
social que la tristement célèbre poli-
tique d’ajustement structurel avait mis
au banc de touche.

Dans sa biographie intitulée «Dis-

cussions autour de ce qui s’est passé»,
œuvre rédigée à la première personne,
il est revenu sur ces différentes étapes
de sa vie de militant de l’Istiqlal, puis
de l’UNFP et de l’USFP.

Riche en révélations, elle plonge le
lecteur dans les méandres de la vie per-
sonnelle et familiale de ce natif  de
Tanger – du temps où la ville était
zone internationale – qui deviendra,
plusieurs décennies plus tard, l’un des
artisans majeurs de la transition poli-
tique au Maroc : un père petit employé
de banque devenu moqadem ; une

mère qui a pris le thé avec Feu S.M
Hassan II quelques années avant le re-
tour de son fils, exilé tout au long des
années 70 ; son amour de toujours,
Marie Hélène, qu’il a rencontrée chez
son père, un tailleur de Casablanca ;
son frère Abdeslam, disparu dans les

geôles espagnoles et dont le sort est
resté méconnu.

Y figure également un passage sur
son autre frère, Mostafa, qui a initié au
journalisme celui qui deviendra, en
1958, rédacteur en chef  d’At-Tahrir,
organe de presse de l’UNFP ; un poste
à haut risque qui a d’ailleurs valu à Si
Abderrahmane une première arresta-
tion, en 1959, pour avoir simplement
écrit que « le gouvernement [était]
aussi responsable devant l’opinion pu-
blique ». Un épisode qui a cristallisé
l’un des premiers rapports de

Une vie et un destin hors du commun
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Le serment sur le Coran
« Quand Hassan II m’a reçu au palais Royal de Rabat, le 4 février 1998, il

m’a demandé de prendre mon temps pour constituer le gouvernement et m’a
dit qu’il était prêt à me recevoir à chaque fois que j’en ressentais le besoin. Avant
de nous séparer, nous avons, à sa demande, juré de concert sur le Coran posé
sur son bureau “de travailler ensemble pour l’intérêt du pays et de nous soutenir
mutuellement”. Il a prononcé ces paroles et je les ai répétées après lui».

L’émissaire du Souverain
« Vers la fin de 1997, Driss Jettou, qui était alors ministre des Finances, me

contacta. Il m’expliqua qu’il avait présenté à Hassan II une batterie de mesures
pour sortir de la crise économique et que le Roi l’avait chargé de venir m’en
parler. […]. Notre rencontre dura quatre heures. Jettou me confia que le Roi
avait été obligé de suspendre le processus d’alternance qu’il avait lancé en 1994
car il était convaincu que “la véritable alternance ne pouvait se faire qu’avec
ceux qui étaient dans l’opposition durant les dernières décennies, comme pré-
cisément Abderrahmane El Youssoufi” […]. Hassan II me reçut le 4 février
1998 pour me nommer Premier ministre. »



force sur l’épineuse question
du partage des pouvoirs et un thème
fondateur et récurrent dans l’existence
d’Abderrahmane El Youssoufi, qui
sera conduit plus tard à négocier, cette
fois en qualité de chef  de l’opposition,
les termes de la Constitution de 1996
(dont l’adoption a permis pour la pre-
mière fois à un Premier ministre d’ob-
tenir le vote de confiance du
Parlement).

A ce sujet, lesdites mémoires rap-
portent une anecdote des plus crous-
tillantes : «Après ma libération, le chef
du gouvernement, Abdallah Ibrahim,
m’a rendu visite et m’a raconté que,
durant un Conseil des ministres, Mo-
hammed V lui a demandé : “Ton gou-
vernement, Moulay Abdellah, est
responsable devant qui ?”. Ibrahim lui
répond : “Devant Votre Majesté.” Le
Roi lui rétorque : “Alors pourquoi vos
amis racontent-ils autre chose ?” »

Si Abderrahmane est aussi revenu
sur ses rencontres avec le grand-père
de S.M Mohammed VI, dont un tête à-
tête à Genève où celui-ci fit son mea
culpa devant son interlocuteur : « Il est
vrai que nous nous sommes trompés
en nous concentrant sur la construc-
tion de l’Etat avant le parachèvement
de la libération » (allusion au démantè-
lement de l’armée de libération natio-
nale au moment des préparatifs en vue
de la reconnaissance de la Mauritanie).

Pour ce qui est des 38 années de
règne de S.M Hassan II, son récit s’at-
tarde sur le référendum de 1962, sur-
vole le complot de 1963 et le procès
subséquent avant de s’étendre longue-
ment sur la motion de censure de 1964
ou encore sur les prémices de l’état
d’exception.

Dans ses mémoires, l’ancien Pre-
mier secrétaire de l’USFP évoque aussi
l’épisode de sa démission, en signe de
protestation contre la fraude électo-
rale, et son retour à Cannes. «
Quelques mois auparavant, Hassan II
m’a envoyé un émissaire en la per-
sonne de son conseiller Driss Slaoui
[…]. Il m’a dit que le Roi me voulait
comme Premier ministre pour inaugu-
rer une nouvelle ère. Je lui ai dit de re-

mercier Sa Majesté, mais de lui répon-
dre que mon état de santé ne me per-
mettait pas d’assumer une telle
responsabilité. Quelques mois plus
tard, l’émissaire est revenu avec la ré-
ponse du Roi : “C’est notre destin,
nous autres malades, de se partager le
fardeau de la responsabilité.” » Pour-
tant, ce « partage » des pouvoirs, les re-
grettés S.M Hassan II et
Abderrahmane El Youssoufi n’y vien-
dront que cinq années plus tard, en
1998…

Retour sur la vie intensément riche
en rebondissements de cet homme
hors pair dont S.M Mohammed VI
dira qu’«un pan entier de l’Histoire du
Maroc contemporain porte la marque
de sa personnalité singulière et de son
style unique d’homme fidèle et loyal,
clairement attaché aux principes et
guidé par un sens éminent des respon-
sabilités».

Né à Tanger, le 8 mars 1924 en
pleine guerre du Rif, Si Abderrahmane
fera ses premiers pas dans un climat de

résistance et de militantisme familial.
Son frère aîné, Abdeslam, qui n’hésitait
jamais à exprimer publiquement ses
opinions finit d’ailleurs par être enlevé
par la police spéciale franquiste. Sa fa-
mille ne le reverra plus jamais. 

Une fois le certificat d’études en
poche, en 1936, il a rejoint le collège
de Marrakech, le fief  du pacha Thami
El Glaoui. L’ambiance qui y règne sus-
cite chez lui une prise de conscience
qu’il mettra en œuvre une fois à Rabat.
Au collège Moulay Youssef, il fit

preuve d’un engagement politique qui
n’échappa pas à Mehdi Ben Barka, de
quatre ans son aîné et dont il restera
toujours un proche.

Celui-ci l’encarta au parti de l’Istiq-
lal en lui faisant prêter serment, la
main sur le Coran comme il était de
coutume en ces temps. Il y adhère de
plein coeur et participe ainsi au combat
pour la libération.

De 1949 à 1952, il séjournera en
France, où il obtint un DES (diplôme
d'enseignement supérieur) de droit et
de sciences politiques. Lors de son sé-
jour, il se consacrera à l'organisation de
la classe ouvrière marocaine en France
comme il le fit entre 1944 et 1949 pour
celle de Casablanca.

Son diplôme en poche, il rentrera à
Tanger, où il devint avocat (1952-1960)
et bâtonnier de l'Ordre des avocats de
cette même juridiction (1959). Il pour-
suivit également son activité politique
au sein du parti de l'Istiqlal et, suite à
la destitution et l’exil de Feu S.M Mo-
hammed V, il participera à l'organisa-
tion et à la direction du mouvement de
résistance et de l'armée de libération
(1953-1956).

Avec Mehdi Ben Barka, Abderra-
him Bouabid, Abdallah Ibrahim, Mo-
hamed Basri, Mahjoub Benseddik et
d’autres militants, il quittera
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Des enseignements à jamais 
gravés dans l’histoire

Dans une interview accordée à TelQuel en juillet 2019,
feu Abderrahmane El Youssoufi a déclaré à propos du décès
de S.M Hassan II et de la signature de l’acte d’allégeance à
S.M Mohammed VI :

« C’était un jour de grande épreuve pour le Maroc sur le
plan institutionnel, populaire et humain. La perte d’un grand
roi de la dimension de Hassan II et l’allégeance à un roi por-
teur d’espoir de la valeur de Mohammed VI, fut, pour le
monde entier, une redécouverte du véritable ADN du
Maroc. Le Maroc et les Marocains ont réussi à passer un test
de la plus grande difficulté, à travers le mode d’allégeance
et l’ampleur des obsèques Royales, puis, la fluidité de la tran-
sition monarchique. Ces enseignements demeureront à ja-
mais gravés dans l’histoire ».

Une symbolique humaine et politique
Concernant le moment le plus fort et le plus difficile de son mandat, Ab-

derrahmane El Youssoufi a déclaré à TelQuel :
« Le moment le plus fort, je l’ai vécu lorsque Feu Hassan II m’a rendu visite

à l’hôpital de Rabat (en 1999, ndlr). Ce fut pour moi un instant chargé d’une
grande symbolique humaine et politique. Le moment le plus difficile a été son
décès quelques semaines après cette visite. Ce fut une épreuve empreinte d’une
grande douleur pour moi, à la fois sur le plan politique et humain. Car nous ap-
partenions à la même génération nationaliste et politique ».



l'Istiqlal pour créer l'Union na-
tionale des forces populaires (UNFP)
et en présidera le congrès constitutif

aux côtés de Ben Barka.
Devenu l’une des figures de proue

de l’opposition, il a été arrêté la même
année avec Mohamed Basri, rédacteur
en chef  et directeur d'At-Tahrir, et in-
culpé d’offense au Roi, d’incitation au
crime contre la sûreté intérieure de
l'Etat et de trouble à l'ordre public. Il
fut néanmoins relâché quelques jours
plus tard.

Il a été néanmoins condamné par
contumace avec l’ensemble des mem-
bres de la commission administrative
de l’UNFP en 1963 à deux ans de pri-
son avec sursis pour complot contre le
régime.

Après l'assassinat de Mehdi Ben
Barka en 1965, il est parti à Paris pour
participer à l'organisation du procès di-
ligenté en l’occasion. Il entamera alors
quinze ans d'exil en France au cours
desquels, il a été poursuivi par contu-
mace lors du grand procès de Marra-
kech qui s’est déroulé entre 1969 et
1975, pour complot et à l’issue duquel
le procureur avait requis la peine de

mort contre lui.
Pendant ses longues années d'exil,

il a adhéré à un certain nombre

d’ONG des droits humains, notam-
ment l'Union des avocats arabes dont
il fut le secrétaire général adjoint de

1969 à 1990, l'Organisation arabe des
droits humains, SOS Torture et l’Insti-
tut arabe des droits de l'Homme.

Après le congrès extraordinaire de
l'UNFP en 1975 à l’issue duquel ce
dernier a opté pour l’appellation

d'Union socialiste des forces popu-
laires (USFP), il a été nommé délégué
permanent à l'extérieur. 

Devenu membre du Bureau poli-
tique lors du troisième congrès du
parti en 1978, il est rentré au Maroc en
août 1980 après avoir été gracié.

Douze ans plus tard, en 1992, il est
devenu Premier secrétaire de l’USFP
après la mort d'Abderrahim Bouabid.

Après deux ans passés en exil vo-
lontaire à Cannes en 1993-1995, pour
dénoncer le trucage électoral des élec-
tions législatives de 1993, il revint au
Maroc et reprit son poste de Premier
secrétaire. Deux échéances l’atten-
daient : la réforme constitutionnelle et
les élections anticipées.

Suite à la victoire de l’USFP aux légis-
latives de 1997, Abderrahmane El-Yous-
soufi a été  nommé Premier ministre du
gouvernement d'alternance par Feu S.M
Hassan II et maintenu en fonction par
S.M Mohammed VI.
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Une avenue de Tanger baptisée
du nom d’Abderrahmane El Youssoufi

Sa Majesté le Roi Mohammed VI a procédé, samedi
30 juillet 2016 à Tanger, à l’inauguration de l’avenue
“Abderrahmane El Youssoufi”, du nom du Premier
ministre du gouvernement d’alternance (1998-2002).

Ce geste Royal, qui intervient alors que l’ensemble
du peuple marocain célébrait le 17ème anniversaire de
l’accession du Souverain au Trône de ses glorieux an-
cêtres, est un hommage rendu à un enfant de Tanger,
à une grande figure du mouvement national, et à un
homme d’Etat qui a, de tout temps, fait montre de dé-
vouement extraordinaire, de sagesse, d’intégrité et d’al-
truisme dans l’accomplissement de ses responsabilités. 

L’avenue “Abderrahmane Youssoufi”, qui portait
avant le nom d'”Assalam”, est située au centre-ville de
Tanger. Elle relie l’avenue Moulay Youssef  aux avenues
Moulay Abdelhafid, Moulay Abdelaziz, Moulay Sli-
mane et Harroun Errachid. 

Visite de S.M Mohammed VI à Si Abderrahmane 
C’est un moment à la fois émouvant et inédit

qu’a été la visite que S.M Mohammed VI a ren-
due samedi 15 octobre 2016 à feu Abderrah-
mane El Youssoufi.  Sur les photos de cette
visite, relayées par l’agence MAP, on voit le Sou-
verain, ému, se pencher pour embrasser la tête
du vieux militant affaibli par la maladie.

Hospitalisé dans une clinique casablancaise
pour une pathologie respiratoire, le regretté El
Youssoufi, 92 ans, était tout aussi ému par cette
attention Royale qui ne fait que confirmer la re-
lation spéciale qu’il a toujours eue avec S.M Mo-
hammed VI et Feu S.M Hassan II. 



Cette lourde responsa-
bilité, il l’a donc assumée et assu-
rée avec brio jusqu’au lendemain
des élections législatives du 27
septembre 2002 qui, au lieu de re-
conduire le parti de la Rose, menè-
rent Driss Jettou à la Primature,
une nomination qui avait forte-
ment contrarié les membres de

l’USFP qui la jugèrent abusive et
même contraire à la «méthodolo-
gie démocratique».

La parenthèse aura duré quatre
ans et demi, époque charnière
dans l’histoire contemporaine du
pays, durant laquelle le gouverne-
ment d’alternance a été remanié à
quatre reprises sous deux Rois.

Si Abderrahmane à qui Feu S.M
Hassan II disait une année après sa
nomination : «Maintenant je peux
dormir tranquille» a quitté la scène
politique le 28 octobre 2003, pour
couler, en toute discrétion, des jours
tranquilles loin des feux de la rampe
jusqu’à ce que la mort le happe.

H.T
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S.M Mohammed VI 
Son patriotisme sincère 
ne se démentit jamais 

au cours des décennies de
son action militante

SaMajesté le Roi Mohammed VI a adressé un
message de condoléances à Hélène El Yous-

soufi, veuve du grand militant, feu Maître Abderrah-
mane El Youssoufi, ancien Premier ministre, décédé
à l'âge de 96 ans.

Dans ce message, le Souverain affirme avoir appris
avec une vive émotion et une profonde tristesse la
nouvelle du décès du grand militant, feu Maître Ab-
derrahmane El Youssoufi, ajoutant que sa disparition
constitue une perte considérable, non seulement pour
sa famille, mais aussi pour son pays, le Maroc, qui perd
l’un de ses hommes les plus valeureux.

De fait, un pan entier de l’Histoire du Maroc
contemporain porte la marque de sa personnalité sin-
gulière et de son style unique d’homme fidèle et loyal,
clairement attaché aux principes et guidé par un sens
éminent des responsabilités, affirme le Souverain.

En cette douloureuse circonstance survenue selon
la volonté imparable du Seigneur, S.M le Roi exprime
ses plus sincères condoléances et l'expression de sa pro-
fonde compassion, à Hélène El Youssoufi et, à travers
elle, aux proches du regretté disparu, à ses amis, à ses
partisans, à sa grande famille politique nationale, notam-
ment au Parti de l’Union socialiste des forces populaires.  

Le Souverain dit avoir une pensée émue et déférente
pour le défunt aux grandes qualités humaines, soulignant
que son patriotisme sincère ne se démentit jamais au
cours des décennies de son action militante. Son par-
cours fut voué à la défense des droits de l’Homme et sa
vie politique fut jalonnée d’énormes sacrifices.  

Mu par un dévouement ardent au service des in-
térêts supérieurs de la Patrie, il a toujours témoigné un
attachement inébranlable au Glorieux Trône Alaouite,
un loyalisme sans faille aux symboles sacrés et aux
constantes de la Nation, poursuit le message.

"Nous prenons la pleine mesure de cette perte
cruelle. Nous nous rappelons combien l'illustre défunt
s'était engagé, dès la première heure, dans la lutte an-
ticoloniale et avec quelle humilité et quelle abnégation,
il consacra toute sa vie au service des causes sacrées
de son pays", rappelle le message Royal.

Le Souverain souligne que, "animé de telles va-
leurs, le défunt brilla dans l’accomplissement des mis-
sions qui lui furent successivement confiées,
notamment celle de Premier ministre au sein du gou-
vernement de l’alternance, sous le règne de notre vé-
néré père, Feu Sa Majesté le Roi Hassan II, que Dieu
ait son âme, puis sous celui de Notre Majesté".  

Le message Royal souligne que le regretté disparu,
que Dieu l’agrée en Sa miséricorde, œuvra ainsi lors
d’une étape historique marquante dans le processus
de consolidation de notre choix démocratique et ré-
véla sa stature d’homme d’Etat, sage et chevronné.

"Partageant votre chagrin en ces moments péni-
bles, nous vous assurons de notre constante et bien-
veillante sollicitude et implorons le Très-Haut de vous
inspirer réconfort et consolation. 

Qu’Il accueille le défunt dans Ses immenses para-
dis, qu’Il lui accorde Son infinie miséricorde, et qu’Il
lui réserve la meilleure des récompenses, en rétribu-
tion des bons et loyaux services rendus à son Roi et
sa Patrie", souligne le message.

"Ô âme, désormais apaisée ! Retourne auprès de
ton Seigneur, satisfaite et agréée ! Sois désormais du
nombre de Mes serviteurs, et sois la bienvenue dans
Mon Paradis». 

« Nous sommes à Dieu et à Lui nous retournons". 
Véridique est la parole de Dieu.

SaMajesté le Roi Mohammed VI, chef  suprême et
chef  d'état-major général des Forces Armées

Royales (FAR), accompagné de S.A.R. le Prince Héritier
Moulay El Hassan et de S.A.R. le Prince Moulay Rachid, a
présidé, mercredi 31 juillet 2019  en cours d'après-midi à
la Place du Mechouar du Palais Royal de Tétouan, à l'oc-
casion de la célébration du 20ème anniversaire de l'acces-
sion du Souverain au Trône de ses glorieux ancêtres, la
cérémonie de prestation de serment de 1.839 officiers lau-
réats des différents instituts et écoles militaires et parami-
litaires et officiers issus des rangs, dont 283 officiers
femmes.

S.M. le Roi  a bien voulu baptiser cette promotion
du nom de maître Aderrahmane El Youssoufi.

Après avoir salué les couleurs nationales au son de
l'hymne national, le Souverain a prononcé l'allocution
suivante :

"Louange à Dieu,
Prière et paix sur le prophète, sa famille et ses com-

pagnons,
Officiers,
En notre qualité de chef  suprême et de chef  d'état-

major général des Forces Armées Royales, nous ac-
cueillons, avec plaisir, la prestation de serment que vous
présentez devant Notre Majesté, au terme de la formation
moderne et complète que nous vous avons assurée et qui
vous a dotés des compétences et aptitudes requises. 

Nous avons choisi de donner à votre promotion le
nom de maître Aderrahmane El Youssoufi, en hommage
aux principes immuables de patriotisme, d’attachement
aux symboles sacrés de la nation et à l’intégrité territoriale
du Royaume, et de défense de ses intérêts supérieurs que
cette personnalité partage avec notre vénéré père, Sa Ma-

jesté le Roi Hassan II et avec Notre Majesté.
Les liens forts et solides qui nous unissent person-

nellement et la sympathie particulière que nous nous
portons mutuellement constituent pour nous un motif
particulier de fierté. 

Soyez donc, que Dieu vous garde, à la hauteur de
ce nom qui symbolise les nobles valeurs de droiture,
d’engagement, de fermeté sur les principes, de patrio-
tisme sincère ; vous serez ainsi fidèles à votre devise
éternelle : « Dieu, la Patrie, le Roi ».".

Après la prestation de serment, SM le Roi accom-
pagné de S.A.R le Prince Héritier Moulay El Hassan et
de S.A.R le Prince Moulay Rachid, a passé en revue les
différents détachements des officiers lauréats.

La promotion ayant prêté serment comprend 566
officiers issus des grandes écoles militaires, dont 105
officiers femmes.

Il s'agit de l'Académie Royale militaire, l'Ecole
Royale de l'air, l'Ecole Royale navale, l'Ecole Royale du
service de santé militaire et le Centre d'instruction des
services sociaux des FAR.

S'y ajoutent 500 officiers du cycle spécial et officiers
issus des rangs, dont 21 officiers femmes, relevant des
Forces Armées Royales, de la Gendarmerie Royale et
des Forces Auxiliaires.

Aux lauréats des écoles de formation d'officiers d’ac-
tive, s'ajoutent les officiers de réserve issus des grandes
écoles paramilitaires, au nombre de 773 (dont 157 officiers
femmes), lauréats de l'Ecole Mohammedia des ingénieurs,
l'Institut Royal de l'administration territoriale du ministère
de l'Intérieur, l'Institut Royal de police, l'Ecole nationale
forestière des ingénieurs et l'Ecole de formation doua-
nière.

Le nom d’Aderrahmane El Youssoufi 
conféré à une promotion d’officiers 



Père fondateur de l’idéal maghrébin, 
ses convictions l’ont aussi propulsé 
dans les rangs de la lutte pour la 
cause palestinienne et la paix au
Proche-Orient. La lutte pour 
l'indépendance, les années de plomb, 
la clandestinité, l’exil, les options 
révolutionnaire et démocratique, la 
raison d’Etat, la présidence du 
gouvernement, le retrait de la 
politique… n’ont pu réduire son 
influence dans le temps et parmi 
les différentes générations ni altérer
l’autorité morale de celui qui incarne
autant d'idéaux.
Le document ci-après révèle l'une 
des facettes de son combat.

Conseil général de l’Internationale socia-
liste, 22 janvier 1997

Monsieur le Président, 
Chers collègues 
Lorsque les membres de ce conseil ont

reçu le projet de l’ordre du jour il y a
quelques semaines, le sort du processus de
paix au Moyen-Orient suscitait de sérieuses
inquiétudes parmi les militants de mon parti
et l’opinion de mon pays.

Bien que les camarades et mes compa-
triotes soient actuellement mobilisés dans la
perspective d’élections locales profession-
nelles et nationales qui pourraient aboutir à
la première alternance démocratique dans
l’histoire du Maroc, leurs préoccupations par
la situation dramatique qui prévalait en Pa-
lestine sont restées prioritaires.

Il y a quelques jours, le quotidien « The
international Herald Tribune » publiait un ar-
ticle important sous la signature de l’experte

américaine Jeane kirkpatrick, annonçant que
pour 1997 les deux régions à troubles seront
le Moyen-Orient et l’Afrique centrale.

Le document signé récemment par les
parties israélienne et palestinienne, en pré-
sence du médiateur américain et qui
concerne le retrait partiel de l’armée israé-
lienne de l’avant-dernière grande ville pales-
tinienne Al Khalil, est-il de nature à modifier
les prévisions pessimistes de Mme kirkpa-
trick ? Bien que son analyse englobe d’autres
sources de conflit dans la région, il n’en de-
meure pas moins que l’appréhension concer-
nant le devenir du processus de paix reste
réelle.

S’il est acquis qu’un engagement a été
pris par le gouvernement Netanyahu pour
procéder d’ici août 1998 à trois redéploie-
ments, aucune garantie sur l’étendue territo-
riale des territoires libérés n’a été souscrite.
Et si les Palestiniens espèrent recouvrer 95
% de leurs territoires, les assurances distillées
par le Premier ministre israélien auprès des
colons se situent entre 30 et 50 %.

Tout ce à quoi s’est engagé le gouverne-
ment israélien, c’est de négocier, négocier
l’examen de certains problèmes tels que le
passage protégé entre Gaza et la Cisjordanie,
l’ouverture de l’aéroport de Rafa et du port
de Gaza, le statut définitif  des territoires
dont celui de Jérusalem ainsi que le sort des
réfugiés. Il est évident qu’il ne s’agit là que «
d’engagement à négocier » sans aucune obli-
gation de résultat. Bien au contraire, les diri-
geants israéliens laissent entendre qu’ils
seront les seuls juges pour apprécier ce qui
sera ou ne sera pas nécessaire aux impératifs
de leur sécurité. Par contre, la partie palesti-
nienne est engagée à rédiger une nouvelle
charte qui spécifierait la reconnaissance de

l’Etat d’Israël et à lutter contre les organisa-
tions terroristes.

La clé de voûte du protocole paraphé par
les deux chefs de délégation est constituée
par la lettre d’accompagnement du secrétaire
d’Etat américain. Elle n’est pas une lettre
formelle de garantie, mais un document
comportant un certain nombre d’assurances
destinées aux deux parties. Sa mise en œuvre,
en cas de crise, n’est pas évidente.

M. Netanyahu est décidé à exploiter les
nouveaux délais obtenus par ce nouvel ac-
cord pour réaliser ses propres objectifs
avoués :

° Dépalestiner Jérusalem-est.
° Remodeler la carte d’Israël.
° Etendre et intensifier les établissements

israéliens dans les territoires occupés.
° Empêcher la construction d’un Etat

palestinien.
Nul doute que l’orientation de cette po-

litique s’inscrit contre le courant de l’histoire,
contrecarre la dynamique déclenchée par les
accords d’Oslo et s’oppose à la volonté ma-
joritaire du peuple israélien éclairé par les
forces de gauche et les mouvements pour la
paix israéliens dont je salue l’un des presti-
gieux leaders ici présent, le vice-président de
l’Internationale socialiste Shimon Pérès.
Cette politique risque de favoriser le déve-
loppement des mouvements radicaux et in-
tégristes dans les deux camps et risque de
provoquer des affrontements préjudiciables
à la stabilité de la région.

Les conditions d’existence des masses
palestiniennes n’ont cessé de se dégrader de-
puis la signature de la déclaration de prin-
cipes le 13 septembre 1993 alors que le
niveau de vie du citoyen israélien moyen ne
cesse de progresser. On estime que le revenu

moyen du Palestinien constitue le 1/6 de
celui de son voisin israélien, tandis que le
taux de chômage serait de 45 % à Gaza, de
35 % en Cisjordanie et de 7 % en Israël.

Le gel des négociations de paix tant avec
les Syriens qu’avec les Libanais ainsi que l’es-
calade cyclique des opérations militaires au
Sud-Liban stérilisent les retombées du labo-
rieux processus de paix en cours avec les Pa-
lestiniens et rejaillissent sur le climat
politique de l’ensemble du monde. Les der-
nières réactions du Premier ministre d’Israël
au sujet du Golan nous ramènent à des pé-
riodes de tension et d’échanges belliqueux
que l’on croyait révolues.

L’attitude des Etats-Unis étrangement
complaisante devant le développement illé-
gal des établissements israéliens dans les ter-
ritoires occupés, pose le problème de
l’objectivité et de l’impartialité du principe
de parrain du processus de paix.

Monsieur le président, chers camarades,
Ces quelques remarques sont loin d’être

exhaustives. Le processus de paix qui vient
d’être remis en marche grâce à plusieurs ac-
teurs de bonne volonté, parmi lesquels
d’éminents membres de l’Internationale so-
cialiste, a besoin d’être sauvegardé, renforcé
et accompagné d’initiatives efficientes non
seulement en direction du gouvernement is-
raélien mais aussi vers les Etats-Unis… Seul
l’établissement d’une paix juste et durable au
Moyen-Orient permettra aux peuples
concernés de se consacrer enfin à la démo-
cratisation de leurs Etats et de leurs sociétés,
condition sine qua non pour la mise en
œuvre de leur développement réel dans le
cadre d’une coopération mutuelle bénéfique
entre les pays de l’espace euro-méditerra-
néen.

Pour 
la paix au
Moyen-Orient

Doc
um

ent
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Oussama Gaber et Jean-
Christophe Ploquin :
En votre qualité de mi-
litant au sein de l'oppo-

sition marocaine depuis
l'indépendance (ex-membre du Bu-
reau politique de l'Union socialiste
des forces populaires, USFP) et en
tant qu'intellectuel qui a consacré
de grands efforts à l'étude critique
de la structure de la pensée arabe et
de son évolution à travers l'histoire,
quelle analyse faites-vous de la si-
tuation politique et sociale du
Maroc ? Quels sont, d'après vous,
les principes qui fondent l'action du
gouvernement de l'alternance ?
Quels sont ses objectifs prioritaires
? M. El Youssoufi a expliqué qu'il
souhaitait élargir le champ de la dé-
mocratie dans la vie sociale et poli-
tique, mais cet objectif  sera-t-il
suffisant pour une population qui
ressent surtout la pauvreté et le chô-
mage ? Quelles sont donc les
chances de M. El Youssoufi de réus-
sir l'alternance ? 

Mohammed Abed al-Jabri: Vu
sous le prisme d'une analyse socio-his-

torique, qui s'intéresse au structurel
aussi bien qu'au génétique, le Maroc se
présente comme un excellent exemple
d'un pays où la continuité fait loi dans
tous les domaines. En effet, depuis
l'établissement du Protectorat en 1912,
ou du moins depuis que la «pacifica-
tion» est considérée comme achevée
(1936), le Maroc développe, dans tous
les domaines, une distorsion grandis-
sante entre deux pôles : l'un tradition-
nel, l'autre moderne. Ce qui caractérise
cet état de choses, ce n'est pas seule-
ment la continuité ininterrompue dans
chaque pôle, mais aussi la coexistence
pacifique entre eux. Ainsi le secteur
moderne, créé par le Protectorat dans
tous les domaines administratifs, éco-
nomiques, politiques et culturels, a
continué et ne cesse de continuer à se
développer dans le même sens ou
presque, tandis que son «opposant», le
secteur traditionnel, perdure, se déve-
loppe ou se sous-développe, dans la
quasi-totalité de la vie morale et maté-
rielle du pays : le Maroc utile (économi-
quement) et le Maroc non utile, le
Makhzen et l'administration publique,
l'enseignement originel et l'enseigne-

ment moderne etc. Autant de couples
qui témoignent de la prédominance
d'une distorsion/continuité structurelle
qui caractérise tous les domaines.

C'est au sein de cette
distorsion/continuité, que l’on peut
qualifier de «chronique», que se font le
changement et la continuité au Maroc.
Deux ans avant son engagement dans
l'actuelle expérience politique, qu'on
qualifie au Maroc d'aujourd'hui d'«alter-
nance», M. El Youssoufi, Premier se-
crétaire du Bureau politique de l'USFP,
a comparé le Maroc à une grande salle
d'attente où on est obligé de passer un
temps interminable avant une éven-
tuelle «entrée».

Tout le monde s'accorde à dire que
la désignation, par S. M. Hassan II, de
cet ancien résistant — qui fut aussi
compagnon politique et camarade mi-
litant de M. Ben Barka et M. Bouabid
— comme Premier ministre, constitue
le signe d'un sérieux changement. Il
s'agit d'un simple changement de gou-
vernement, certes, mais puisque ce
changement vient après de nouveaux
amendements à la Constitution votée
pour la première fois à l'unanimité et

qui donnent naissance, au Maroc, à ce
qu'on désigne aujourd'hui, avec un cer-
tain sentiment de fierté, comme «l'Ins-
titution du Premier ministre», on peut
dire, ou du moins espérer, que les
choses dans la «salle d'attente» maro-
caine commencent à bouger.

Pour mesurer combien ce change-
ment pourrait être prometteur, il faut
le voir à travers le phénomène  de dis-
torsion /continuité que nous venons de
mettre en relief. On doit se rappeler
que la vie politique au Maroc était, et
elle l’est encore, caractérisée par l'exis-
tence de deux espaces politiques.

- Un espace traditionnel fondé sur
les fameuses Bey'a (l'allégeance) et
Choura (consultation). Bien que le sta-
tut juridique de celle-ci ait été défini
par la majorité des foukaha (docteurs
de l'Islam) comme étant «renseignante»
et non pas «obligeante», elle s'impose
parfois comme étant «légitimante», si
j'ose dire, surtout quand il s'agit de
prendre des décisions concernant des
questions à caractère national.     Les
acteurs dans cet espace politique tradi-
tionnel sont le roi et «les gens de noue-
ment et de dénouement»,

Entretien avec Mohammed Abed al-Jabri

L’ambition du gouvernement El Youssoufi,
une société démocratique

Au vu de son importance,
nous reproduisons 
ci-dessous l’entretien 
accordé, en 1999 
à « Confluences 
Méditerranée », 
par le grand philosophe
et écrivain ittihadi, 
Mohamed Abed El Jabri,
où il parle notamment 
de l’apport 
du gouvernement 
d’alternance présidé 
par le regretté 
Si Abderrahmane 
El Youssoufi.
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c'est-à-dire les représentants
authentiques de la Oumma (la Nation).
Il s'agissait surtout des Oulémas (Doc-
teurs de la Charia) avant l'apparition sur
la scène politique, à partir des années 30,
des chefs du mouvement national mo-
derne. Ceux-ci sont devenus, au temps
du Protectorat, des Zouama (leaders) al-
liés de Sa Majesté, puis se sont transfor-
més, depuis les premières années de
l'Indépendance, en «opposition». Une
«opposition de Sa Majesté» ? Peut-être,
mais jamais opposition à Sa Majesté. Il
s'agit notamment de l'USFP (Union so-
cialiste des forces populaires qui s'appe-
lait à l'origine, depuis 1960, UNFP :
Union nationale des forces populaires).
On peut facilement  deviner que c'est
dans cet espace traditionnel qu'aura été
prise la décision de nommer M. El Yous-
soufi comme Premier ministre.

- A côté de cette «instance» tradition-
nelle s'est érigé un espace politique «mo-
derne» formé  par des élections toujours
«emportées» par les descendants de la
«troisième force» créée, avant l'indépen-
dance, par les autorités du Protectorat,
puis re-formée, juste après, par les «dé-
fenseurs  des institutions constitution-
nelles». Ceux-ci prônaient le
«libéralisme» contre la politique de libé-
ration économique qu'appliquait le mi-
nistre de l'Economie nationale de
l'époque 1958-1960, feu Abderrahim
Bouabid (devenu Premier secrétaire de
l'USFP à la fin des années 60).

Ce que l'on appelle «alternance»,
dans le Maroc d'aujourd'hui, consiste
donc, non seulement en un certain re-
tour à la façon de former le gouverne-
ment  qui rappelle celle des années
1958-1960, mais signifie surtout  le re-
cours à une procédure, lente peut-être,
mais inévitable, qui doit amener à un
remplacement pacifique de l'espace po-
litique traditionnel par un espace vrai-
ment moderne, c'est-à-dire vraiment
démocratique. En d'autres termes, la
vocation du gouvernement de l'alter-
nance dont M. El Youssoufi est Pre-
mier ministre consiste, dans le domaine
du politique, à donner à la monarchie
marocaine un contenu vraiment consti-
tutionnel et démocratique.

La question de la démocratie au
Maroc n'est plus celle des libertés pu-
bliques qui jouissent actuellement d'une
marge grandissante, ni celle des droits
de l'Homme dont le dossier  devient de
plus en plus léger, mais elle est, doréna-
vant, celle de «l'exercice du pouvoir». Si
le «roi qui règne et ne gouverne pas» est
un slogan qui dépasse de loin les exi-
gences de la réalité actuelle, «l'Institu-
tion du Premier ministre», qui marque
le changement dans le domaine du  po-
litique au Maroc, reste dépourvue de
sens tant que les cinq ministères dits de
«souveraineté», à savoir l'Intérieur, la
Justice, les Affaires étrangères, les Ha-
bous et la Défense nationale restent in-
dépendants de la dite Institution et, par

conséquent, hors du contrôle du Parle-
ment — encore faudrait-il, en outre,
que celui-ci soit élu démocratiquement,
hors de l'intervention du ministère de
l'Intérieur. La neutralité de ces minis-
tères, garantie par Sa Majesté, ne se
contredit pas avec leur responsabilité
devant celui que le Roi a choisi pour le
poste de Premier ministre. L'alternance
ne saurait accomplir son rôle de rendre
possible le passage pacifique de l'espace
politique traditionnel, que la disparition
de ses acteurs rendra un jour non-opé-
rationnel, à l'espace moderne, seul ga-
rant de la continuité dans le monde
d'aujourd'hui et de demain, sans une ac-
tion de réforme administrative et judi-
ciaire, efficace et persévérante, dirigée
par le Premier ministre lui-même, en sa
qualité de  responsable devant Sa Ma-
jesté et le Parlement.

S'agissant de la situation sociale,
économique et culturelle, le phéno-
mène de distorsion/continuité s'affiche
grossièrement dans le profond fossé
qui sépare une minorité de riches,
moins de 5% des habitants du Maroc,
du reste de la population. Le salaire des
«hauts cadres» est plus de cent fois su-
périeur au SMIG. Le taux de chômage
dépasse les 20%. Ce qui frappe le plus
dans cette distorsion effrayante, ce n'est
pas seulement le degré de pauvreté
qu'elle affiche mais surtout le fait
qu'elle représente deux univers totale-
ment différents : l'un traditionnel por-
tant toutes les caractéristiques de la vie
du Moyen Age, au niveau économique
comme au niveau social et culturel ;
l'autre moderne s'accrochant fortement
aux modes de vie et de pensée qualifiés
d'ultramodernes en Europe et aux
Etats-Unis d'Amérique.

Dans ce domaine, les choses sont
très graves. Car dans une telle situation,
c'est la classe moyenne, l'arbre cérébral
du phénomène production/consom-
mation donc du développement, qui
agonise. Il est superflu d'insister sur ce
point. Contentons-nous donc de dire
que la réussite du gouvernement de M.
El Youssoufi dépend beaucoup de ses
réalisations socioéconomiques. Or
celles-ci dépendent de deux sortes de
conditions : intérieures et extérieures.

Au niveau intérieur, il faut noter le
soutien des syndicats, du patronat et de
la quasi-totalité du peuple marocain au
programme du gouvernement et sur-
tout leur confiance en la personne de
M. El Youssoufi connu pour sa droi-
ture, sa probité et son patriotisme. Mais
on doit noter également la carence
d'une administration qui a accumulé
pendant plus de trente ans toutes les
mauvaises conduites que consacrent les
interventions illégales, les pressions, le
clientélisme, la corruption, etc. On peut
même penser  au manque de volonté de
réforme et de changement  chez plu-
sieurs chefs dans les domaines contrô-
lés par les ministères dits de
«souveraineté».

Au niveau extérieur, le soutien et les
encouragements à cette expérience, qui
a conduit le chef  de l'opposition à la
tête du gouvernement, ont dépassé de
loin toutes les prévisions, y compris
celles de M. El Youssoufi lui-même.
Les lettres de félicitations qu'a reçues ce
dernier sont très significatives. Elles
sont signées par des chefs d'Etat et de
gouvernement des quatre coins du
monde, non seulement pour le féliciter
et lui adresser leurs vœux dans un lan-
gage de courtoisie très classique en de

pareilles occasions, mais aussi pour
souligner l'importance de l'événement
en matière de démocratisation dans le
Tiers Monde et exprimer leur soutien,
ne cachant pas leur intention de l'en-
courager et de «faire pression» pour que
l'expérience avance vite et devienne ir-
réversible. Ce soutien extérieur revêt
une importance particulière aux yeux
des Marocains, gouvernants et gouver-
nés. Il est parfois plus décisif, au niveau
de l'agir politique, que les protestations
des masses populaires car celles-ci peu-
vent être réprimées  d'une façon ou
d'une autre, tandis que celui-là reste
souvent hors de  portée.

Cependant, le soutien verbal comme
la pression morale ne suffisent pas. Car
le gouvernement de l'alternance au
Maroc ne doit pas seulement faire face
aux difficultés relevant du domaine du
politique, la démocratisation en l'occur-
rence, mais aussi à de sérieuses
contraintes financières et économiques.
Soutenir et encourager l'expérience de
démocratisation au Maroc doit prendre
un contenu concret. Par exemple : allé-
gement sérieux de sa dette extérieure,
établissement d'un régime de partena-
riat qui au lieu d'asphyxier, par la loi de
la concurrence, ses efforts de dévelop-
pement agricole et industriel, ouvre de
nouvelles perspectives à un développe-
ment plus dynamique.

La réussite de la démocratisation au
Maroc dépend donc aussi bien de la
compréhension des acteurs du pouvoir
au sein de ses institutions que de celle
de ses amis (la France, l'Espagne et le
reste de l'Europe sans oublier le rôle
très important que pourraient jouer les
Etats-Unis d'Amérique). Mais la réus-
site dépend en premier lieu de
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l'équipe gouvernementale, de
son homogénéité, de son efficacité et
de la capacité de ses membres à donner
le bon exemple. Jugeant le comporte-
ment de cette équipe durant les vingt
mois qui se sont écoulés depuis sa for-
mation,        on peut affirmer que les
choses vont bien dans l'ensemble et que
sauf  actes de sabotage prémédités qui
visent à mettre fin au processus, ce
gouvernement peut survivre jusqu'aux
élections prochaines, ce qui  permettra
de le juger d'après ses réalisations.

Concernant l'état actuel de l'action
du gouvernement El Youssoufi, on
peut constater qu'elle s'est manifestée
clairement sur trois volets :

- Nettoyer l'image du Maroc à l'ex-
térieur des taches qui l'ont affectée et
noircie durant de longues années de ré-
pression. Les voyages que M. Youssoufi
a effectués en Europe, en Asie et en
Afrique,  au détriment de sa santé fra-
gile, ont eu comme résultat immédiat
de sensibiliser les dirigeants des pays
amis sur le fait que les choses ont
changé au Maroc. La preuve en est que
le militant El Youssoufi, connu dans les
instances internationales en tant que
défenseur des droits de l'Homme qui a
passé de longues années d'exil en ne
cessant de défendre la cause démocra-
tique de son pays, cet ancien résistant
qui assume depuis la disparition de
Maître Bouabid la direction du «Parti de
Ben Barka», est bien devenu Premier
ministre d'un gouvernement d'alter-
nance ayant pour mission la réalisation
du passage pacifique à la démocratie.

- Le deuxième volet est celui de la
concrétisation du respect des libertés
en commençant par le règlement défi-
nitif  du dossier des droits de l'Homme,
y compris celui des disparus pour lequel

le principe de l'indemnité a été officiel-
lement consacré. Il faut noter égale-
ment que les mouvements de
contestations et de protestations syndi-
cales, y compris les manifestations dans
les rues, se passent sans intervention
policière hostile. La liberté d'expression
est consolidée quoique la chaîne offi-
cielle de télévision, encore sous l'in-
fluence du ministère de l'Intérieur,
continue à ignorer le changement.

- Le troisième volet de l'action du
gouvernement de l'alternance au Maroc
a trait à «la création des conditions
d'une croissance économique élevée et
durable, génératrice d'emplois, y com-
pris la mise en œuvre des programmes
sociaux destinés aux populations ru-
rales». Dans ce domaine, les choses
commencent à bouger mais lentement,
certes. Il est évident que dans les sec-
teurs sociaux et économiques les résul-
tats ne sauraient être immédiats. M. El
Youssoufi l'a bien exprimé devant la
Commission centrale de son parti en
déclarant : «Nous plantons et il faut at-
tendre que les plantes donnent leurs
fruits».

Oui, il faut attendre ! Cependant, il
paraît que l'attente se fera cette fois non
pas dans l'ancienne «grande salle d'at-
tente» mais plutôt dans une anticham-
bre !

-  Quel est le degré de contesta-
tion interne au sein de l'USFP et des
syndicats ? On oppose souvent une
jeune génération à la «vieille garde»
de l'USFP : est-ce fondé ? Quels
sont les milieux hostiles à l'action
du gouvernement de l'alternance?
Comment expliquer la «main ten-
due» de M. El Youssoufi à certains
milieux islamiques ? N'est-ce pas
un aveu de leur force ? Y a-t-il un

courant islamique/salafiste au sein
de l'USFP ?

Je crois que la situation au sein de
l'USFP ne justifie pas le souci exprimé
par ces questions. Il faut rappeler tout
d'abord que l'USFP est le seul parti des
pays du Tiers Monde qui se trouvait à
la tête du mouvement de libération na-
tionale de son pays (de 1953 à 1956, M.
El Youssoufi et beaucoup d'autres res-
ponsables étaient parmi les dirigeants
de la résistance et de l'armée de libéra-
tion) et qui est resté pratiquement hors
du gouvernement après l'indépendance,
militant pour l'instauration de la démo-
cratie.

Il s'agit donc d'un parti qui a passé
plus d'un demi-siècle dans l'opposition.
Ses racines s'étendent jusqu'au mouve-
ment contestataire qu'a connu le parti
de l'Istiqlal pendant la seconde moitié
des années 40, mouvement réclamant la
démocratie au sein du parti.

Je veux dire par là que la contesta-
tion, c'est-à-dire l'esprit critique, est
inhérente à ce parti politique qui af-
firme toujours son identité en tant que
: «continuité du mouvement de libéra-
tion nationale». Etant l'un des jeunes
ayant participé à sa fondation, j'ai moi-
même vécu toutes les péripéties qu'a
traversées ce parti depuis sa création of-
ficielle en janvier 1959 : secrétaire de ré-
daction de son premier journal Attahrir
dirigé par M. El Youssoufi lui-même,
ensuite membre du conseil national
(1962), membre de la commission cen-
trale (1972) membre du Bureau poli-
tique (1975-1981), puis simple cadre
intellectuel gardant d'étroites relations
avec la direction du parti. Nous avons
vécu des moments difficiles, surtout
entre 1963 et 1973, période pendant la-
quelle le général Oufkir était à la tête de

la sûreté nationale et du ministère de
l'Intérieur. Notre parti était, durant ces
longues années, pratiquement interdit
(Ben Barka a été enlevé en 1965).

Cette longue et difficile expérience a
fait de l'USFP un corps comparable à un
grand morceau de pâte plutôt qu'à un
corps rigide. La contestation ou même
les disputes peuvent déformer cette pâte
mais pas la casser. C'est vrai aussi de
l'opération dite «Décisions du 30 juillet
1973» qui a mis fin à l'alliance entre
l'Union nationale des forces populaires
(UNFP) et l'Union marocaine du travail
(UMT) et qui a conduit à la modification
du nom de l'UNFP en USFP. Mahjoub
Ben Seddik voulait «sauvegarder la classe
ouvrière hors des luttes politiques» mais
seul Abdallah Ibrahim, membre du se-
crétariat général de l'UNFP, a quitté nos
rangs, tandis que la quasi-majorité des
masses ouvrières quitta l'UMT pour re-
joindre la Confédération démocratique
du travail (CDT) créée par les militants
de l'USFP.

Durant toute cette longue histoire de
lutte pour l'instauration de la démocratie
au sein du parti comme au sein de la so-
ciété, il n'a jamais été question de conflit
des générations. Les conflits au sein de
l'USFP reflétaient, et continuent à reflé-
ter, la rivalité entre deux élites qui se dis-
putent, dans la société marocaine tout
entière, postes et places bénéfiques :
l'une, émanant de l'aristocratie citadine
qui fournit à l'Etat ses cadres techniques
(les fonctionnaires du Makhzen) et une
autre, issue des milieux ruraux, nouvel-
lement instruits, réclamant son droit à
être «bien placée comme les autres» au
sein des centres de décision. Ce type de
«rivalité d'élites» s'exprime de plusieurs
façons dans la société marocaine et va
jusqu'à se substituer parfois aux autres
conflits sociaux : conflits de classes, ri-
valités régionales, ethniques, culturelles,
etc.

C'est dans ce cadre qu'il faut situer les
quelques contestations exprimées au
sein de l'USFP, comme chez ses parte-
naires dans le gouvernement d'alter-
nance. On ne conteste pas le principe de
participer à ce gouvernement, puisque la
décision a été prise à l'unanimité par les
instances appropriées ; on ne conteste
pas les concessions faites au niveau des
portefeuilles, ni au niveau du pro-
gramme ; mais on manifeste un certain
mécontentement à l'égard du choix fait
au niveau des personnes appelées à tel
ou tel ministère. C'est compréhensible.
Heureusement, ce genre de malaise ne
dure pas longtemps, et la passivité qu'il
engendre laisse aussitôt place aux habi-
tudes militantes.

Quant aux milieux hostiles à l'action
du gouvernement, on peut citer bien sûr
ce qu'on appelle actuellement l'«opposi-
tion» qui formait la «majorité» pour les
gouvernements antérieurs à celui de l'al-
ternance. Ce sont les parlementaires re-
présentant les partis issus
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originellement de la «troisième
force» dont il a été question plus haut.
Les gens du peuple les désignent comme
«partis administratifs» parce qu’ils sont
toujours soutenus, surtout pendant les
élections, par les services du ministère
de l'Intérieur. Leur rôle leur est dicté par
les «circonstances». Or, celles-ci sont,
jusqu'à présent du moins, en faveur de
l'alternance. On peut ajouter à cette «op-
position» celle, non déclarée, pratiquée
dans quelques secteurs ouvriers par
quelques cadres se réclamant de l'UMT
et gardant de «bons rapports» avec les
services de l'Intérieur.

En ce qui concerne l'attitude des is-
lamistes, il faut distinguer ceux qui ont
de bonnes relations avec l'Intérieur  et
qui se sont intégrés au sein de l'ancien
parti du docteur Al Khatib, l'un des
chefs de l'armée de libération et ami de
M. El Youssoufi. Ceux-ci, ayant parti-
cipé aux dernières élections, comptent
une dizaine de députés et soutiennent
«du dehors» le gouvernement El Yous-
soufi, c'est-à-dire votent pour lui sans y
participer. L'autre organisation isla-
miste, qui paraît plus forte et qui
conteste quelques aspects pratiques de
la Baya'a (allégeance) au Maroc, est di-
rigée par M. Abdessalam Yassin ; elle
s'oppose non pas à M. El Youssoufi
dont elle reconnaît le militantisme et
l’honnêteté, mais aux aspects du régime
qu'elle considère non conformes avec
l'idéal islamique.

De son côté, M. El Youssoufi,
comme d'ailleurs la quasi-totalité des
militants de son parti, n'est pas hostile
aux islamistes. Mis à part les querelles
estudiantines au sein des universités, les
rapports entre l'USFP et le phénomène
islamiste sont sinon coopératifs du
moins pacifiques. L'islamisme au Maroc
ne se présente pas comme une alterna-
tive à l'état actuel des choses. Il ne s'agit
pas d'un projet idéologique comme
c'est le cas dans d'autres pays arabes et
musulmans, mais plutôt de contestation
politique et socioéconomique se réfé-
rant à l'idéal de l'islam : une contesta-
tion animée par quelques cadres
appartenant aux rangs d'une élite plus
ou moins marginalisée dont il a été
question plus haut et dont les membres
se sentent victimes de l'inégalité des
chances, au sein des partis politiques
comme dans la société tout entière.

On peut objecter que ceci est le cas
dans les autres pays arabes et musul-
mans. C'est vrai dans une certaine me-
sure, mais la différence est radicale.
D'une part, le Maroc n'a pas connu de
parti unique qui fait de l'islamisme la
seule alternative, la seule opposition.
D'autre part, l'islam au Maroc est un. Il
est la seule religion partagée par toutes
les composantes du peuple marocain
(excepté les Juifs évidemment). Ensuite
les partis politiques, l'Etat et la monar-
chie se rattachent tous à l'islam. Le
mouvement national, dont l'USFP est

issue, était à l'origine un mouvement sa-
lafiste. Nationalisme et Salafisme fai-
saient un pendant les années 30, 40 et
50. La scission au sein de l'Istiqlal (Parti
de l'indépendance) qui est à l'origine de
l'USFP, n'était pas entre islamistes et
laïques : les deux existent toujours dans
les deux camps, mais «à titre personnel»
et non en tant que courants idéolo-
giques. Au Maroc, la laïcité comme l'is-
lamisme sont plutôt le résultat d'une
formation intellectuelle qu'un choix
idéologique. D'une façon générale les
conflits idéologiques au Maroc sont
d'ordre socioéconomique. La religion
n'est pas sujet de discorde, au contraire.
De toutes les façons, personne n'ose
prétendre que son islam est plus authen-
tique que celui de son voisin ou adver-
saire. La différence est reconnue
seulement au niveau de la pratique. Il y
a des pratiquants et des non pratiquants,
mais tous se déclarent musulmans.

C'est à partir de cet état de choses
qu'il faut penser le rapport entre les is-
lamistes et le gouvernement El Yous-
soufi. En effet, au Maroc, il y a
toujours une «main tendue» entre les
islamistes et les partis politiques qui
trouvent leur origine dans le mouve-
ment national pour l'indépendance :
l'Istiqlal, l'USFP, l'UNFP, l'OADP
(l'Organisation de l'action démocra-
tique et populaire formée par des
jeunes gauchistes influencés par le
mouvement de mai 1968 en France).
Entre ces partis et les islamistes, il n'y
a pas de rupture. Les racines et l'appar-
tenance à l'«opposition» font dénomi-
nateur commun. En revanche, on ne
peut concevoir aucune «main tendue»
entre les islamistes et les partis issus de
«la troisième force», ceux que les gens
du peuple appellent «partis de l'admi-
nistration». Donc, la logique des
choses, au Maroc, pousse à prévoir une

certaine alliance entre le gouvernement
El Youssoufi et les islamistes. Ceux-ci
ne peuvent s'y opposer, car ce serait
absurde — à leurs yeux avant ceux des
autres — de se trouver dans le camp de
l'«opposition» actuelle dont personne
n'ignore les rapports avec l'Intérieur.
Ce serait se suicider.

Quant à M. El Youssoufi, il ne sau-
rait ignorer l'existence du phénomène
islamiste en tant que l'une des expres-
sions du malaise profond qui s'ancre
dans le corps de la société marocaine.
Démocrate par nature, défenseur des
droits de l'Homme et avant tout fils
des quartiers populaires de Casablanca
et de Tanger, ancien élève de lycée
ayant participé activement, durant les
années 40, à l'organisation du mouve-
ment estudiantin sous l'étendard de Sa-
lafia (terme toléré par les autorités du
Protectorat à cause de sa connotation
religieuse mais qui signifiait pour ces
jeunes élèves nationalisme et patrio-
tisme, mots interdits), M. El Youssoufi
ne peut pas ne pas voir son image de
jeunesse se refléter sur les visages des
jeunes islamistes d'aujourd'hui.

— Est-il juste de dire que le
Maroc vit une période historique
avec le gouvernement El Youssoufi
? Est-ce une nouvelle expérience de
la modernité en terre arabe ou en
tout cas marocaine ? Dans l'intro-
duction de votre livre Critique de la
raison arabe (éditions La décou-
verte, ndlr), vous affirmez que
«toutes expressions de la modernité
devront être axées autour de la ra-
tionalité et de la démocratie» : est-
ce l'expérience qu'est en train de
vivre le Maroc ?

Je crois qu'il faut d'abord s'entendre
sur la signification de ces termes tant
évoqués : «période historique» et «mo-
dernité».

En principe toute période est histo-
rique, c'est-à-dire un maillon dans la
chaîne de l'Histoire. L'importance de
chaque période, comme ses limites, ne
peut être déterminée avant qu'elle soit
«entrée dans l'Histoire», c'est-à-dire pas-
sée et surtout classée d'après un point de
repère séparant un «avant» d'un «après».
Compte tenu de cette définition, ce gou-
vernement, dit de l’«alternance» inau-
gure-t-il vraiment une rupture avec
l'ancien mode de gouverner au Maroc ?
Disons que le Maroc vit actuellement
une période historique si, et seulement
si, l'historien de demain se voit obligé ou
du moins convaincu de la situer en tant
que période de transition, de passage de
l'espace politique traditionnel à l'espace
politique moderne. Il est évident que ce
passage est de nature irréversible. Mais
cette expérience est-elle elle-même irré-
versible ? Je le crois, je l'espère car si «ir-
réversible» veut dire «non-retour», il est
difficile de s'imaginer où se situe le
champ de cet éventuel retour !

S'agissant de la question de la «mo-
dernité», je serais bref. Vous m'avez fa-
cilité la tâche en spécifiant : «La
modernité en terre arabe ou en tout cas
marocaine», car, à mon sens, la moder-
nité n'est pas toujours, ni partout, la
même. En Occident, la modernité a
consisté surtout en une triade : la laïcité,
la rationalité et la démocratie. En terre
d'islam, la laïcité ne saurait être quelque
chose de pertinent. Elle ne pourrait être
définie, comme en Occident chrétien,
par rapport à un «autre» connu et bien
défini : l'Eglise en tant qu'institution
omniprésente, d'une visibilité indénia-
ble. Définir la laïcité en tant que «sépa-
ration de l'Eglise et de l'Etat», ou du
«spirituel et du temporel», renvoie à
quelque chose.

(Confluences Méditerranée- 
N° 31 Automne 1999)
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Avec sa sagesse de leader et ses qua-
lités d’homme d’exception, Si Ab-
derrahmane El Youssoufi faisait

partie des rares hommes politiques qui bé-
néficiaient de l’unanimité.  Si le défunt a
tant fédéré autour de lui, c’est essentielle-
ment grâce aux valeurs qu’il véhiculait, à
son sens patriotique inégalé, et à son inté-
grité absolue. Profondément nationaliste, il
est considéré à la fois comme l’un des der-
niers sages et un homme foncièrement
honnête. Selon les témoignages, sa gentil-
lesse n’est pas en reste. Elle n’a d’équivalent
que sa générosité et sa modestie. Les petites
gens ont toujours été au centre de son at-
tention. 

Dans un épisode de l’émission ‘’Grand
angle’’ de 2M qui lui a été exclusivement
consacré au début du nouveau millénaire,
nous avons été stupéfiés par sa manière
d’être. Alors qu’il venait de rencontrer dans
sa résidence des diplômés chômeurs ayant
menacé quelques jours auparavant de s’im-
moler par le feu en l’absence d’une pro-
messe d’emploi, Abderrahmane El
Youssoufi enchaîne, dans la même matinée,
par un rendez-vous de la plus haute impor-
tance avec le secrétaire d’Etat américain de
l’époque, pour discuter des traités de libre-
échange entre le Maroc et les Etats-Unis.
Les quelques bribes des deux rencontres
captées par la caméra de nos confrères de
2M dépeignaient un homme toujours égal
à lui-même, quel que soit son interlocuteur. 

Il était comme ça Abderrahmane El
Youssoufi, capable de trouver un terrain
d’entente et d’échanger avec n’importe
quelle personne en dépit de son statut so-
cial. Pour lui, tout le monde était sur un
même pied d’égalité. Rien de plus normal
pour un socialiste, diriez-vous. Ce qui n’est
pas totalement faux mais pas totalement
vrai non plus. Mais une chose est sûre, avec
Si Abderrahmane, personne ne pouvait pré-
tendre à un quelconque passe-droit. Tout le
monde était logé à la même enseigne. Cette

ligne de conduite, El Youssoufi s’y est tenu
tout au long de sa vie et l’a doublée d’une
appétence au travail sans équivalent. 

Dans le reportage de 2M, l’équipe de
tournage l’a suivi pendant plusieurs jours.
Il était le premier chef  de gouvernement à
avoir autorisé l’accès d’une équipe de télé-
vision à la Primature et à son domicile.
Nous sommes le 23 novembre 2002, dans
moins de 24 heures, les Marocains vont être
amenés à voter pour un nouveau Parlement
et donc la fin du mandat d’El Youssoufi.
Mais ce dernier ne s’est pas reposé sur ses
lauriers pour autant. «Nous sommes à la

veille des élections, vous avez un bras dans
le plâtre, mais rien ne vous éloigne de votre
bureau», lui lança le journaliste. «Il le faut
bien», lui répondit El Youssoufi avant
d’ajouter: «La vie de l’Etat continue».
Comme pour rappeler encore une fois ce
que tout le monde pensait déjà: les intérêts
supérieurs de la nation passent avant toute
chose pour Si Abderrahmane. Et ça, il l’aura
prouvé à plusieurs reprises tout au long de
sa trépidante vie. Une vie dont les journées
finissent tard le soir pour commencer à
l’aube par la traditionnelle revue de presse
pendant laquelle il avait pour habitude de
répondre de gaieté de cœur aux questions
des journalistes. Ce jour-là, il avait fait éta-
lage de toute sa classe et son élégance en ré-
pondant à une question piège par un flegme
britannique. La question portait sur un parti
islamiste. Et comme à son habitude, Abder-
rahmane El Youssoufi a mis en avant son
talent de fédérateur. Avec une honnêteté
sans faille, il avait expliqué à son interlocu-
teur, preuves à l’appui, que son but ultime
était de rassembler et non de diviser. Dans
un monde politique peu porté sur l’union,
il faut dire qu’Abderrahmane El Youssoufi
représentait une forme d’idéal. C’était un
avant-gardiste protecteur des valeurs les
plus nobles qui existent en ce bas monde,
malgré les réticences des farouches oppo-
sants auxquels il a dû faire face durant sa
vie politique. 

Parmi les choses les plus frappantes
dans la personnalité d’Abderrahmane El
Youssoufi, c’est cette manière de rendre
simples les situations les plus compliquées.
Un consensus était toujours susceptible
d’être trouvé quand El Youssoufi faisait
partie d’une table de négociations. Sans ou-

blier son refus de toute forme d’injustice.
C’est donc sans surprise qu’il a toujours
œuvré pour les droits de la femme. 

Et le pouvoir dans tout ça ? La vérité est
qu’Abderrahmane El Youssoufi n’a jamais
été grisé par le pouvoir. D’ailleurs dans ledit
documentaire, il l’exprimait clairement  :
«J’estime qu’il est normal de me retirer,
après mon mandat, pour laisser place à un
visage nouveau». Quelques secondes après,
la caméra de 2M capte un moment d’une
rare intimité: Un petit déjeuner en compa-
gnie de sa bien-aimée, Marie-Hélène, pen-
dant lequel il lui raconte qu’un journaliste
lui avait demandé s’il ne craignait pas l’étape
d’«après-gouvernement». Ce moment où il
cessera d’exercer sa fonction. Comment al-
lait-il le vivre alors que beaucoup d’hommes
de pouvoir avant lui avaient sombré dans la
déprime.

Réponse sans détour de Si Abderrah-
mane: «Il n’y a aucun danger». Le rire succin
de Marie-Hélène vient corroborer les dires
de son mari et rappeler que le couple El
Youssoufi a toujours vécu dans un véritable
bonheur conjugal. Marie-Hélène qui consi-
dère Si Abderrahmane avant tout comme
un homme de principe. «Un homme hon-
nête, sincère et franc», souligne-t-elle dans
un autre reportage, également diffusé sur
2M au début des années 2000. «L’intégrité
d’Abderrahmane El Youssoufi n’a d’égal
que son sens patriotique», explique, pour sa
part, Christine Daure-Serfaty. De son côté,
l’écrivain journaliste Jean Daniel estime
qu’El Youssoufi «représente une tradition
très forte au Maroc, celle d’un socialisme
qui a connu des martyrs». Son confrère,
Jean Lacouture, lui, souligne qu’Abderrah-
mane El Youssoufi fait partie de
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ces hommes qui n’ont pas le goût
du pouvoir, qui ne se précipitent pas et qui
ont même une certaine hésitation devant le
pouvoir». 

Dans ledit reportage qui revient avec El
Youssoufi sur la vie de ses parents, sa nais-
sance, sa jeunesse et sur les débuts de sa
carrière politique, Si Abderrahmane raconte
qu’il est né à Tanger en pleine guerre de
Rif.   De son quartier, il a gardé de très
beaux souvenirs. «C’était à la fois le lieu de
ma naissance, le lieu de ma première école
et c’est aussi dans ce quartier où j’ai passé
les moments les plus agréables de mon en-
fance», explique-t-il. «Tanger a toujours eu
un caractère cosmopolite qui s’était déve-
loppé sous son statut international. Il y avait
une certaine atmosphère de convivialité,
des nationalités différentes et des modes de
vies différents», ajoute-t-il. «Mon père est
originaire d’un village situé à 25 km du cen-
tre de la ville. 

Il a travaillé au sein du service d’un
consul à Gibraltar et a également été Mo-
qadem», raconte El Youssoufi. «C’était à
l’époque une fonction prestigieuse. Et grâce
à son travail et sa persévérance, on peut dire
qu’il était devenu un petit bourgeois», ajoute
Si Abderrahmane. «Quant à ma mère, dit-
il, elle est du même village que mon père,
c’est une vraie paysanne». «C’était une
femme extraordinaire», se rappelle pour ,sa
part, Marie-Hélène. «Elle n’avait peut-être
pas une grande instruction mais elle était
d’une intelligence remarquable. Elle ne
connaissait pas un mot en français, moi
aucun mot en arabe mais on arrivait à se
comprendre parfaitement et nous étions
très proches», dit-elle. 

Devant poursuivre ses études loin de

Tanger, El Youssoufi obtient difficilement
une bourse et gagne le collège de Marra-
kech. A cette époque, l’oppression coloniale
règne sur la ville ocre. C’est alors ici que
germe chez Si Abderrahmane une certaine
conscience politique. «Je ne suis pas monté
une seule fois dans un autobus de Marra-
kech sans que je n’assiste à une scène de ra-
cisme de bas étage qui provoquait une
répulsion chez les gens qui avaient une sen-
sibilité profonde. Alors arrivé à un certain
âge, tout cela m’a mené à prendre
conscience et à m’engager à fond», ex-
plique-t-il. Prise de conscience à Marrakech,
engagement politique à Rabat, puisqu’après
l’étape de Marrakech, El Youssoufi rejoint
le collège Moulay Youssef  de Rabat. Et
c’est Mehdi Ben Berka qui remarque El
Youssoufi et le fait rentrer au parti de l’Is-
tiqlal. Ben Berka était déjà un dirigeant de
renom. Grâce à son dynamisme légendaire
et à ses talents d’organisateur, le collège
Moulay Youssef  devient une pépinière du
nationalisme. Tractes, articles, études, c’est
Mehdi qui approvisionnait les cellules du
parti en littérature patriotique, laquelle em-
pruntait en suite des chemins inattendus. 

Le 11 janvier 1944, date cruciale du na-
tionalisme marocain. 32 ans après le traité
du protectorat imposé au Royaume, l’Istisq-
lal présente le Manifeste de l’indépendance
qui se heurte à une réaction brutale des au-
torités coloniales. Mais aux arrestations mas-
sives répondent partout des manifestations
de protestation. Les élèves du collège Mou-
lay Youssef  sont en première ligne et Ab-
derrahmane El Youssoufi compte tout
naturellement parmi les meneurs. «Les sanc-
tions n’ont pas tardé», explique-t-il. «J’ai été
renvoyé du collège le 29 janvier et rayé de

l’ensemble des établissements», raconte El
Youssoufi qui rappelle qu’après cela, «j’ai dû
partir dans des villes où j’avait des amis,
comme Safi, El Jadida et surtout Casablanca
où j’ai pu retrouver des dirigeants du parti
qui m’ont confié la mission de l’alphabétisa-
tion des ouvriers de l’entreprise sucrière
mais cela n’était en effet qu’une couverture
pour pouvoir prendre contact avec les ou-
vriers». «J’ai alors pu constituer des cellules
dans les différentes usines du quartier indus-
triel et c’est comme ça que le Parti de l’Istiq-
lal a constitué un véritable réseau politique
qui permettait d’encadrer les ouvriers». «A
l’époque j’avais une bicyclette qui n’avait
même pas de pneumatique, elle avait une es-
pèce de rondelle en caoutchouc. Et c’est
comme ça que j’allais de la médina de Casa-
blanca jusqu’à l’usine sucrière», se remémore
Si Abderrahmane.Et d’ajouter  : «A cette
époque, j’étais un tangérois un peu traditio-
naliste, j’avais toujours mon «tarbouche» et
surtout ma «djellaba» qui, avec l’effet du
vent, constituait une sorte de parachute qui
m’empêchait d’avancer avec mon vieux vélo.
Un jour, une voiture de soldats américains
passe à côté de moi et me fauche dans le
bas-côté de la route. J’ai alors décidé de quit-
ter la djellaba ce jour-là et depuis, je me suis
toujours habillé à l’européenne jusqu’à ce
que j’ai eu à remettre mes habits tradition-
nels pour des raisons protocolaires».   

A la fin des années 1940, la France est
un passage obligé pour les Marocains qui
veulent faire des études supérieures. Paris
est certes la métropole coloniale mais aussi
la capitale de la lutte anticolonialiste. Pour
mieux combattre l’adversaire, futur parte-
naire, il convient de séduire, de convaincre
l’autre France, la France de la révolution et

des droits de l’Homme. El Youssoufi a
alors 25 ans. Cet enfant de Tanger parle plu-
sieurs langues mais ne connaît le monde
qu’en se frottant aux puissances qui occu-
pent son pays. Jamais il n’avait mis les pieds
à l’étranger avant de faire le voyage vers
Paris où il s’active au sein de l’antenne de
l’Istiqlal qui rassemblait la plupart de ceux
qui dirigeront le Maroc indépendant. Les
jeunes Marocains de Paris espéraient à
l’époque donner à leur action diplomatique
un retentissement international lorsque
l’ONU se réunissait en 1948 au Palais d’Or-
say dans la capitale française. «J’étais présent
à l’époque et c’était une session importante
pour nous parce que la situation politique
au Maroc s’était aggravée et que nous étions
arrivés à demander l’inscription de la ques-
tion marocaine à l’ordre du jour de l’assem-
blée générale», explique El Youssoufi.  

C’est à partir d’ici qu’a commencé chez
Si Abderrahmane un long combat pour la
démocratie et les droits de l’Homme qui l’a
animé tout au long de sa carrière politique.
Une carrière durant laquelle il a notamment
joué un rôle important dans la promotion
de la culture des droits de l’Homme dans le
monde arabe à un moment où ces droits
étaient considérés comme relevant de
l’idéologie bourgeoise. Il est d’ailleurs l’un
des fondateurs de l’Organisation arabe des
droits de l’Homme. Les peuples d’Afrique
du Nord, en particulier l’Algérie, se sou-
viennent également de ses services rendus
dans la lutte contre le colonialisme et les
peuples arabes se souviennent aussi de ses
plaidoiries dans les forums internationaux
pour défendre leurs justes causes, notam-
ment la cause palestinienne. 

M.O et C.C
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h aller se gaire soi,ner en ylle�a,neb

6euà �ois aupara’ant- pendant le
�ois de septe�fre- une fo�fe eàplose
h lmintérieur de lmi�pri�erie vui édite
les  ournauà de lmjtti.ad et les puflicaq
tions de lmkxNb 6e �2�e- lors de la
ca�pa,ne pour le  EèDonè�- pas �oins
de C»» �ilitants du parti sont �is sous
les ’errousb

9our sa part- le 9arti dé�ocrativue
constitutionnel- lmancien parti de dé�oq
cratie et dmindépendance 3.iûf
c.ourra7- diri,é par xo.a��ed 1en
:assan Juaûûani- �e�fre du ,ou’erq
ne�ent- celuiq�2�e vui super’ise le
régérendu�- se retire déclarant vumil
sma,it dmun régérendu� Eèillé,alè�b yusq
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sitOt les résultats donnés- un da.ir anq
nonce le li�o,ea,e de Juaûûani de sa
gonction de �inistre dmêtatb

mes éle�tions lé�islati�es
8ers la gin du �ois de �arsAC0U- le

�inistre de lmjntérieur- y.�ed «ed.a
%uedira- annonce lors dmune congéq
rence de presse la création dmune nouq
’elle gor�ation politivue faptisée le
Eè Rront de dégense ses institutions
constitutionnelles�- plus connu par
lmafré’iation R6jBb Ie fureau du parti
se co�pose de plusieurs personnalités-
nota��ent S xa. oufi y.erdan- docq
teur yfdelTri� êlqG.attif- y.�ed
ylaoui- 6riss +laoui � Ie  our �2�e h
«afat- une nou’elle puflication en
gran)ais ’oit le  ourè  Eè Ia Blartéè �b
�iLLani est h la gois son directeur ainsi
vue celui de lm.efdo�adaire Eè Ies
9.asesè�b 6ans les pre�iers nu�éros
des deuà puflications- on insiste sur les
i�pératigs derriMre la création du R6jBb

9our sa part- en pleine ca�pa,ne
électorale- yllal êlqRassi tient une
congérence de presse o� il insiste en
particulier sur un point essentiel S la
graude des élections pourrait �ener le
paLs au seuil dmune ré’olutionb 9ar la
�2�e occasion- il rend puflivue lmeàisq
tence de contacts a’ec lmjtti.adb

ên réaction h cette déclaration- le roi
smadresse h la nation dans un discours
radiodiggusé en arafe dialectal annonq
)ant le défut de la ca�pa,ne électoq
raleb jl in’ite lmense�fle de la

population h 2tre au ni’eau de lmé’Mneq
�ent en ofser’ant une fonne conduite
et souli,ne encore une gois sa ger�e ’oq
lonté de gaire ré,ner la s�reté et dmassuq
rer la sécurité de c.acunb

Bependant- les �ilitants de lmjtti.ad
sufissent toutes sortes de tracasseries-
surtout ceuà en positions ga’orafles
gace h des candidats du R6jBb

9renant les de’ants au lende�ain
des élections- 1en 1arTa et 1ouafid-
lors dmune congérence de presse- gont
étala,e des graudes co��ises par les
autoritésb yllal êlqRassi- lui- dénonce les
irré,ularités et récla�e la dissolution
i��édiate du ,ou’erne�entb

Ies appré.ensions des leaders se
congir�ent vuand le �inistre de lmjntéq
rieur annonce les résultats des élections
lé,islati’es S sur A-- �e�fres- le R6jB
oftient 0C siM,es- lmjstivlal -A- lmjtti.ad
P� et 0 pour les indépendantsb Ies réq
sultats- néan�oins- réser’ent vuelvues
surprisesb ên dépit des graudes électoq
rales- .uit �e�fres du ,ou’erne�ent
éc.ouent h se gaire élire- tandis vue
lmopposition a ,ain de cause dans la
plupart des ,randes ’illesb

6ans une tentati’e de sau’er la
gace- le �inistre de lmjntérieur- h la gin
du �ois de �ai- nma pas trou’é �ieuà
vue de porter plainte contre les  ourq
nauà des partis nationauà- nota��ent
Eèylqyla�è�- Eèytta.rirè� et EèIa Dation
agricaineè �b Ie R6jB- h la �2�e
épovue- annonce la cessation �o�enq
tanée de la parution du  ournal EèIa
c.ar,éè�b

ma pise en é��e� de pa
�andidature

Imense�fle  des �e�fres du secréq
tariat ,énéral de lmjtti.ad candidats auà
élections ont oftenu des siM,es au parq
le�ent âuant h �oi- candidat du parti
h Nan,er- �a ’ille natale-  mai oftenu
une �a orité de ’oià- �ais h la surprise
,énérale- les autorités- au ni’eau cenq
tral- ont procédé scie��ent h la �aniq
pulation des données et ont déclaré
’ainvueur �on concurrentb

"mai su par la suite dmune source créq
difle- dmun .o��e politivue au couq
rant des �ét.odes en usa,e h lmépovue-
vue la graude électorale se déroulait
dmune ga)on astucieuse S on transgérait
les ’oià du ’ainvueur h celui dési,né
par lmad�inistration et ’iceq’ersab Ies
’oià eàpri�ées de�euraient ainsi les
�2�esb Ies éc.an,es de ’oià ne souq
le’aient dMs lors aucune of ection tant
ils se déroulaient de ga)on li�pideb xa
source �ma congié S EèNu as ,a,né les
élections h Nan,er- �ais les résultats ont
été c.an,és en ta déga’eur pour gaire
élire B.erig Juaûûanib Jn ’oulait te
punir pour lminitiati’e vue tu a’ais
prise au défut du �ois de �ai auprMs
des yl,ériensè�b

ên egget- lors dmune ’isite pri’ée h
yl,er-  mai sollicité lminter’ention du
président y.�ed 1en 1ella auprMs du
«ais é,Lptien pour renoncer h une ’iq
site oggicielle au xaroc parce vue le

,ou’erne�ent co�ptait lmutiliser pour
redore son flason alors vue nous étions
en pleine ca�pa,ne électoraleb  "mai
proposé dma ourner la ’isite pour aprMs
les électionsb +ans perdre de te�ps- 1en
1ella a contacté Dasser dont le fateau
a’ait dé h vuitté les eauà territoriales
é,Lptiennesb 9our sau’er la gace- il a été
vue le «ais gasse escale en yl,érie en ’iq
site oggicielle- puisvumil a’ait peu de
te�ps aupara’ant- en AC0A- eggectué
une ’isite au xarocb

"mai été le seul du secrétariat ,énéral
h ne pas sié,er sous la coupole du parq
le�entb 6epuis-  mai décidé de ne plus
�e présenter auà élections- ce h vuoi  e
tiens encoreb

Ies élections locales et lmaggaire du
EèBo�plotè�

Ie �inistre de lmjntérieur annonce
la date des élections �unicipales et ruq
rales S le P�  uillet AC0Ub yussitOt- les auq
torités déclenc.ent une ’aste
ca�pa,ne dmarrestation contre les �iq
litants de lmjtti.ad- ca�pa,ne vui
smétend pour en,lofer les diri,eants de
lmjstivlal et du 9Bx- encore grappé dminq
terdictionb

Nirant les le)ons de lmeàpérience
précédente- celle des lé,islati’es vui- en
dépit des graudes- nma pas atteint les réq
sultats esco�ptés puisvue les partis de
lmopposition- surtout lmjtti.ad- en sont
sortis ’ainvueurs- la c.asse auà �iliq
tants cette goisqci smest ’oulue plus perq
cutanteb «épression contre les uns-
disponifilité en’ers les autres- les auq
torités- sans se cou’rir et en plein  our-
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nmont ,uMre lésiné sur les �oLens  pour
donner lma’anta,e auà candidats du
R6jBb

Ies discussions tournaient autour
de lmopportunité de participer auà élecq
tions co��unales et rurales- ou au
contraire les foLcotterb Ie A0  uillet
AC0U- sur con’ocation du fureau poliq
tivue- le co�ité central tient une réuq
nion au siM,e h Basaflanca pour
 uste�ent en défattre et prendre une
décisionb

ên plein réunion-  les gorces de lmorq
dre encerclent le siM,e et procMdent h
lmarrestation des �ilitants de lmjtti.ad
pour conspiration contre la s�reté inq
terne et eàterne de lmêtatb Imordre est
donné par le �inistre de lmjntérieur
y.�ed :a�iani- celui �2�e vui ’eq
nait de re�placer de lmjntérieur y.�ed
:a�iani- celui �2�e vui ’enait de
re�placer %uédira h ce posteb +ur le
terrain- cmest le colonel JugTir vui suq
per’ise les opérationsb

9ar c.ance- deuà  ournalistes indéq
pendants ont assisté h la séanceb Non�
1radL- de nationalité a�éricaine 3déq
cédé il L  a vuelvues te�ps en %rMce7-
et yndré yûoulaL vue 1ouafid a’ant
aupara’ant �is en ,arde contre lmé’enq
tualité dm2tre la cifle de la police- �ais
vui a insisté h prendre le risvue et h d�
parta,er a’ec �oi la �2�e celluleb


es �iolations � lar�e
é��elle

+men sui’ent plusieurs autres arresq
tations ’isant la direction de la résisq
tance- de lmar�ée de Iifération et les
�ilitants de lmjtti.adb Ies détenus suq
fissent toutes sortes de tortures p.Lq
sivues et psLc.olo,ivues- en particulier
auà centres de détention 6erf xoulaL
B.erig et x?arig h Basaflanca et 6ar
ylqxoTri h «afatb

Bependant- au tout défut de la
ca�pa,ne de répression- yb 1ouafid a
été liféréb y’ec les ca�arades de la diq
rection du parti encore en liferté- ils ont
pris la décision de ne pas participer auà
électionsb Ia �2�e décision a été prise
par lmjstivlal et le 9Bx- interdit dmacq
tion- ainsi vue les di’erses or,anisaq
tions estudiantines vui- unani�e�ent-
ont dénoncé Eèdes élections truvuéesè�b

Ie roi a été �is au courant de la déq
ri’e ,ra’e par le fiais dmune corresponq
dance vui a dénoncé les arrestations
dont étaient ’icti�es  des �ilitants de
lmjtti.adb 9our sa part- le +Lndicat de la
presse a puflié un co��univué déq
non)ant les prativues illé,ales- nota�q
�ent la détention arfitraire des
 ournalistes-  la saisie des  ournauà et

leur ren’oi de’ant les trifunauàb Ie
docu�ent a dénoncé sans �éna,e les
déri’es vui ont porté atteinte h la liferté
dmeàpressionb

xo.a��ed JugTir- le directeur de
la s�reté nationale et le colonel y.�ed
6li�i- se sont c.ar,é en personnes des
interro,atoires pour arri’er h leurs gins
et arrac.er les a’euà- usant des �éq
t.odes les plus sadivuesb yinsi- on nma
point .ésité h digguser sur les ondes de
la radio un enre,istre�ent sonore du
Rvui. 1asrib Jn a gait pression sur
xou�en 6iouri pour lmofli,er h 2tre
té�oin h c.ar,e di’ul,uant de sa proq
pre ’olonté les secrets du co�plotb
Jutre des a’euà grancs- on a tenu h le
gil�er en train de soustraire des ar�es
dmune cac.e suitée vuelvue part dans
une ger�eb

9as �oins de cent �ilitants sont
présentés de’ant le trifunal pénal de
«afat- tous accusés de go�enter des acq
tions contre la s�reté intérieure et eàtéq
rieure de lmêtat- de pro et dmassassiner
le prince .éritier et de co�ploter conte
la sécurité de lmêtatb Ies accusations
sont gor�ulées de ga)on ,rossiMre
contre ceuà vui ont une opinion autre
vue celle eàpri�ée par les autoritésb

jl est h noter vue pendant la preq
�iMre se�aine de  uin AC0U-  uste aprMs
les élections- vuelvues diri,eants de

lmjstivlal sont arr2tés et �is sous les ’erq
rous- nota��ent  xansour De ae-
y.�ed B.erTaoui- yfdelaûiû Bo.en
et xo.a�ed 1elouaret.b Imaccusation
é’ovuée- de’enue classivue- nmest autre
vue celle de porter atteinte h la s�reté
de lmêtat tout si�ple�ent parce vumils
a’aient adressé une lettre h lma�fasq
sade des êtatsqknis pour dénoncer le
détourne�ent des denrées ali�enq
taires dont gait don lmêtat a�éricain au
peuple �arocainb jls passent deuà �ois
en prison a’ant de fénégicier de la liféq
ration pro’isoire sans vumils aient gait
lmof et dmun procMs  usvumh nos  oursb

Ies  ténors de lmknion nationale des
étudiants du xaroc 3kDêx7 sufissent
un traite�ent analo,ue et pour la
�2�e accusationb xo.a��ed :aloui-
le secrétaire ,énéral de lmor,anis�e esq
tudiantin- est �is plusieurs gois en déq
tentionb

9ar�i les accusations h c.ar,e reteq
nues- les autorités smin,énient h gournir
des preu’es supposées 2tre irrégutaq
flesb yinsi- elles ont recours auà congiq
dences dmun a,ent sLrien- un certain
yteg 6aniel- résidant h %enM’e- la ’ille
vue les nationalistes ont pris lm.afitude
de prendre pour point de départ lors
des ’oLa,es h lmétran,er- ’ers Ie Baire-
De� �orT- le 9aTistan et autres destiq
nations et ce pour é’iter les aéroports
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de lm:eàa,one ingectés par les ser’ices
de rensei,ne�ents gran)aisb jl est h rapq
peler vue %enM’e est de’enue un lieu
pri’ilé,ié des nationalistes �arocains
depuis ACUH- lmannée o� y.�ed 1alaq
gre  L est allée pour se gaire soi,ner et
a’ait lm.afitude dmL retourner grévue�q
�entb ên outre- Iausanne rece’ait pluq
sieurs étudiant arafes- sLriens et
�arocainsb Bes derniers- nota��ent
yfdelTefir êlqRassi- yllal êlqRassi et
y.�ed 1alagre  L a’aient gait la
connaissances de B.aTif yrsalane- jl
introduisent auprMs de lmé�ir sLrien les
diri,eants de la ré’olution al,érienne-
en lmoccurrence y.�ed 1en 1ella- xoq
.a��ed 1oud.iag et :oussein y�t
y.�edb

9ar�i les étudiants sLriens- se trouq
’ait un certain yteg 6aniel vui smest lié
dma�itié a’ec plusieurs étudiants �aq
rocains- entre autres a’ec xa�oun
ylaoui et yfdelq
a.af Iiravuib Ia
plupart de ces derniers- aprMs la gin des
études- sont re’enus au paLsb 6aniel
lui est resté en +uisseb Jn ne lui
connaissait nulle gonction ni �étier- ce
vui laissait croire vumil était h la solde
des ser’ices de rensei,ne�entb Doq
nofstant les doutes sur sa ’éritafle
identités- les nationalistes de passa,e
en +uisse- par co�passion- se �onq
traient ,énéreuà h son é,ardb jl nmest
pas eàclu vumil ait rendu ’isite h un de
ses a�is au xaroc et ait participé h
vuelvues réunions et congérences des
partis �arocainsb jl est h croire aussi
vue passant par des conditions diggiq

ciles- il a d� contacter docteur êlqG.atq
tif pour lui gournir des ingor�ations en
éc.an,e dmune so��e dmar,ent ce vui
resse�flait h une opération de c.anq
ta,e- êlqG.attif de’ait plus tard donq
ner plus de détails sur cette aggaireb

ma �ré�aration du �ro��s
y la �iqao�t AC0U- les accusés du

EèBo�plotè� sont diggérés de’ant le parq
vuetb yussitOt- le �inistre de la "ustice-
y.�ed 1a.nini- tient une congérence
de presse pour congir�er lminculpation
des accusés dans une ’aste opérations
de déstafilisation du paLsb jl tient h
lmoccasion h préciser vumaucun oggicier
de lmar�ée nmL est i�plivué- falaLant
ainsi les soup)ons vui pesaient sur le
colonel xo.a��ed xadfou.-
lmépovue responsafle h la ,arde roLaleb
jl est vuelvues te�ps plus- en septe�q
fre AC0U- pro�u directeur du cafinet
�ilitaire du roib

ên si,ne de ,ratigication- le colonel
JugTir-  usvumalors directeur de la s�q
reté nationale- est éle’é au ,rade de ,éq
néral de fri,adeb Ie  our �2�e de sa
pro�otion- trois fo�fes eàplosent
dans les ateliers de lmi�pri�erie Eèj�q
pré,i�aè � h Basaflanca- lh ou sont
édites Eèytta.rirè�- lmor,ane de lmjtti.ad-
les puflications de lmkxN et celles  du
9Bxb Ies dé,?ts sont énor�esb

xe.di 1en 1arTa- h lmétran,er-
éc.appe au coup de giletb jl vuitte le
paLs le A/  uillet AC0U- vuelvues .eures

a’ant le lance�ent des opérationsb kn
�ois plus tard- dans une inter’ie� au
 ournal EèIe xondeè�- il dénonce la réq
pression dont sont ’icti�es ses ca�aq
rades et déclare son intention de
présenter de’ant les instances internaq
tionales les ’iolations ,ra’es co�q
�isesb

Rin ao�t- le  u,e dminstruction perq
�et engin auà seuls a’ocats �arocain
de rendre ’isite auà détenus- et reguse
h leurs congrMres étran,ers de dégendre
certains inculpésb Ie procMs- pré’u
pour une date proc.e- est a ourné h
cause de la ,uerre des +afles sur’enue
pendant le �ois dmoctofre AC0Ub

Ia ,uerre entre le xaroc et lmyl,éq
rie- �al.eureuse�ent- est h lmopposé de
ce vui a pré’alu lors de la congérence
de Nan,er en a’ril AC/�- une rencontre
vui ’oulait 2tre le noLau de la construcq
tion du %rand xa,.ref arafe- tout auq
tant vumelle est h lmopposés des of ectigs
vue se sont assi,nés les diri,eants des
xou’e�ents de lifération en ygrivue
du nordb Bmest un coup gatal porté h
lmaction �enée par le 1ureau du xaq
,.ref arafe au Baire- h sa t2te xo.a�q
�ed 1en yfdelTri� G.attafib êlle
constitue lmacte vui a réduit h néant les
sacrigices du peuple �arocain pour
soutenir la ré’olution al,érienne contre
le colonialis�eb êstqce nécessaire de
rappeler vumune fonne partie des opéq
rations de résistance partait de la réq
,ion orientale du xarocb

kn �ois aprMs la cessation des .osq
tilités �ilitaires en no’e�fre AC0U- un

nou’eau ,ou’erne�ent est constitué-
le neu’iM�e depuis lmindépendance et
le pre�ier sous le rM,ne de :assan jjb
Ie pre�ier �inistre nmest autre vue
y.�ed 1a.ninib yu cours du �2�e
�ois- un da.ir puflié dans le 1ulletin
oggicielle ré.afilite plusieurs Eècollafoq
rateursè �- dont N.a�i %laoui- fanni
par la Bo��ission dmenvu2te gor�ée
le PH �ars AC/�b Ie PA- 1ouafid déclare
au  ournal EèIe xondeè� vumil nmest pas
de lmintention de lmjtti.ad de �ener une
opposition per�anente susceptifle de
pousser le ré,i�e ’ers lmi�passeb Ie
lende�ain- le Ri,aro puflie le teàte
dmun entretien a’ec le roi vui L déclare
vue depuis vumil nmest plus pre�ier �iq
nistre- son de’oir consiste doréna’ant
h gaire de lmarfitra,eb jl in’ite ceuà vui
se déclarent 2tre de lmopposition- h le
con’aincre de lmineggicacité de lmaction
du ,ou’erne�ent- auvuel cas- parce
vumil nmest pas t2tu- il les considérerait
co��e des conseillers et non pas des
opposantsb jl pro�et de prendre
contact a’ec lmopposition parce vue son
rOle de roi constitutionnel correspond
plus h celui vumil a’ait endossé
 usvumalorsb

me dé�ut du �ro��s
yu lende�ain de cette déclaration-

le PU no’e�fre AC0U- co��ence le proq
cMs des accusés de co�plot contre la
s�reté interne de lmêtat- les audiences
durent  usvumau A- �ars AC0-b
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Juste avant le début de la première
séance, Omar Benjelloun s’adresse à
Moumen Diouri, président en tant que
témoin à charge, pour lui rappeler le
passé glorieux de son auguste père, Mo-
hammed Diouri, grande figure de la ré-
sistance; il rend hommage à son action
en faveur du Mouvement national et sa
persévérance à ne point renoncer à ses
principes, préférant la mort à la vie de
la honte. Il lui rappelle aussi l’apport de
sa mère à la libération du pays. On l’a
bien deviné, l’objectif de Benjelloun est
de perturber le déroulement du scéna-
rio du procès tel que préparé par les au-
torités, et qui consiste à appeler à la
barre en premier Moumen Diouri pour
affirmer l’existence d’un complot et rap-
porter des détails à ce sujet.

Il faut dire que Benjelloun a bien
réussi son coup. Diouri en effet avoue
devant l’audience qu’Oufkir et Dlimi
ont fait pression sur lui pour tenir des
propos qui confirment l’implication des
accusés dans un prétendu complot,
qu’il a été obligé d’obtempérer pendant
les interrogatoires, mais là devant la
cour, il tient à dire toute la vérité.

Le procès connait plusieurs irrégu-
larités procédurales. Le président, en
effet, rejette les défenses exprimées par
les avocats, de même qu’il fait la sourde
oreille aux demandes formulées. Boua-
bid, excédé, s’insurge et dénonce les
pratiques de la police et du parquet les
qualifiant du même ordre que celles
dont étaient victimes les nationalismes
en 1952, sous le protectorat français.

Le parquet demande la
peine capitale

Le procès dure quatre mois et s’ap-
parente à des batailles juridiques et de
positions politiques. Les accusés affir-
ment l’appartenance à l’Ittihad fiers
d’être des résistants au colonialisme et
des combattants pour un Maroc démo-
cratique intégrant toutes les compo-
santes.

Le 25 janvier 1964, « Les phares »,
l’organe du FDIC écrit : « Personne n’a
jamais nommé l’UNEP d’être organi-
quement compromise dans le complot,
mais son tort aura été s’avoir donné
asile à un petit groupe d’agitateurs pro-
fessionnels ». A la fin du mois, les avo-
cats prennent une décision grave en
conséquence : se retirer définitivement
en signe de protestation contre le mé-
pris dont fait preuve la court à leur en-
contre. C’est d’ailleurs ce que, quelques
jours plus tard, maître Ravoti, ancien
bâtonnier de Rabat et bâtonnier Ben
Attar, sont venus confirmer au prési-
dent. Rendant les choses encore plus
compliquées, les accusés refusent do-
rénavant de répondre aux questions
posées.

Au début du mois de mars 1964, le
parquet par la voix de Majid Benjel-
loun (promu plus tard au poste de mi-
nistre de l’Information et futur avocat
de Dlimi lors du procès Ben Barka de-
vant le tribunal pénal de Paris), de-
mande les têtes de douze inculpés et la
perpétuité avec travaux forcés pour

cinq autres.
Le 14 mas 1964, le tribunal de Rabat

se prononce dans l’affaire du complot :
11 condamnations à mort dont huit
avec contumace. Les trois condamnés
présents sont Fquih Basri, Omar Ben-
jelloun et Moumen Diouri. 3 condam-
nations à perpétuité avec contumace, 4
autres à 20 ans de réclusion, 2 à 15 ans
et 5 à 10 ans. Les acquittés sont au nom-
bre de 35 dont cinq avec sursis de 5 à
18 mois. J’écope moi d’une condamna-
tion de 2 ans avec sursis alors que le
parquet, par le truchement de Majid
Benjelloun, avait demandé 15 ans.

Comme attendu, la sévérité des
condamnations provoque l’indigna-
tion de l’opinion publique nationale,
Partis politique et syndicats se décla-
rent outrés. Prenant les devant, le syn-
dicat de la presse demande
l’intervention du roi pour annuler les
condamnations.

La motion de censure 
et l’ordre royal de 

retransmission des débats.
Sitôt libéré, je retourne à l’action po-

litique plus déterminé que jamais. En
l’absence de Bouabid à l’étranger, je
suis le seul de la direction qui se réunit
avec le groupe parlementaire de l’Itti-
had que préside le docteur Abdellatif
Benjelloun. Ainsi, de façon spontanée,
je suis devenu le coordinateur d’un
groupe de jeunes cadres aux compé-

tences multiples qui, dans l’ensemble,
se complètent. Citons le cas du docteur
Abdellatif Benjelloun que ses tâches de
médecin ne l’ont pas empêché d’être
un des fondateurs de la résistance et de
l’armée de libération. Intellectuel aux
vastes connaissances, sa formation
scientifique, son style de communica-
tion, son physique ainsi que son élé-
gance vestimentaire, imposent le
respect et la retenue à ses interlocu-
teurs.

Le groupe parlementaire de l’Itti-
had, à l’origine composé de 28 mem-
bres, est récit sur décision de la
Chambre constitutionnelle à 26 suite à
la condamnation lors du procès du
complot de Habib Forquani, élu à Aga-
dir et Mohammed Meknassi, le député
d’El Jadida.

Le règlement intérieur du Conseil
permet de présenter une motion de
censure à la condition expresse d’obte-
nir l’adhésion du dixième des parle-
mentaires, c’est-à-dire 14 signataires.
Aussi, au bout de quelques réunions
au domicile de Mohammed Lahbabi,
la mouture finale est présentée au doc-
teur El-Khattib, le président élu du par-
lement.

Quelques jours après, la réponse
dépasse nos espérances : non seule-
ment la motion est retenue, mais l’or-
dre est donné pour transmettre les
débats à l’intérieur du parlement sur
les ondes de la radio et de la télévision
marocaines. Les séances tiennent lieu à
la faculté des sciences de Rabat.
Quel sens donner à la décision? Les
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éc.os par’enus des éc.an,es de points
de ’ue entre le ,ou’erne�ent et la �aq
 orité parle�entaire- attestent de la ’oq
lonté de Eè gaire tourner lmjtti.ad en
fourrivueè� au su et au ’u de lmopinion
puflivue- une sorte de procMs du parti
de’ant le peuple puisvue ses diriq
,eants continuent de contester les senq
tences annonces h lmencontre de ses
cadres aussi fien h lmissue de lmaggaire
du co�plot vumh celle prononcée par le
trifunal �ilitaire contre 1en 1arTa et
:a�id 1errada- tous deuà conda�nés
h �ortb

mes �ro�lépati�ues de la
transition dépo�rati�ue

au 	aro�
jn’ité au Roru� du 9arti socialiste

fel,e le �ardi P/ gé’rier P»»U-  e progite
de la trifune pour gaire part de �a proq
pre é’aluation du processus dé�ocraq
tivue a�orcé dans �on paLsb Ia
congérence a pour titreb

�llo��tion de �onsie�r �	der�
ra��ane 
o�sso��i�� ��ne e�p�rien�e
d��o�rati��e a� �aro���

âuelles é’olutions pour un état de
droit en ygrivueè�è�èS

Eèxada�e la ’iceqpre�iMre �inisq
treè�

xessieurs les présidents des partis
socialistes fel,esè�

xesda�es et xessieursè�
Bmest un ,rand .onneur et un réel

plaisir pour �oi de participer h ce
Roru� dédié h �on paLs- le xaroc- et
de parler de’ant cette .onorafle préq
sence dmun t.M�e c.er h la ga�ille soq
cialiste- h sa’oir lmeàpérience de la
transition dé�ocrativueb "e ’oudrais h
cette occasion re�ercier trMs ’i’e�ent
�a c.Mre ca�arade xada�e JneTeq
linà- ’iceqpre�iMre �inistre et �inistre
de lmê�ploi et de lmê,alité des c.ances-
h la gois pour son ai�afle in’itation et
pour la ric.esse du pro,ra��e de traq
’ail vumelle a fien ’oulu préparer h
�on intentionb "e tiens h saluer cette
initiati’e parce vumelle té�oi,ne de la
’olonté eggecti’e de nos deuà partis de
�aintenir un rLt.�e soutenu de relaq
tions de partenariat et de concertation
dans tous les do�aines intéressant nos
deuà paLs- particuliMre�ent dans le
conteàte ré,ional et international actuel
�arvué par des risvues �ultiples- préq
 udiciafles pour la paià et la stafilité
dans le �ondeb

xesda�es et xessieursè�
Ie PH septe�fre dernier- soit depuis

prMs de / �ois- des élections lé,islaq
ti’es ont eu lieu au xarocb Be nmétait
pas la pre�iMre gois vue pareille
consultation smL dérouleb

xon paLs a connu depuis AC0» une
série dmélections locales- progessionq
nelles et ,énérales dont les résultats
étaient �anipulés par lmad�inistration
nota��ent par le parraina,e de cerq
tains partis politivuesb

Bmest pour cela vue personne- vue
ce soit h lmintérieur ou h lmeàtérieur du
paLs- ne smattendait vumelles puissent
inau,urer un ’rai processus dé�ocraq
tivueb 9ar contre celles du PH septe�fre
P»»P- re’2taient une i�portance partiq
culiMre fien a’ant �2�e  leur dérouleq
�ent auà Leuà des ofser’ateurs
nationauà et étran,ersè� ou fien elles alq
laient constituer un ’rai tournant ’ers
la dé�ocratie eggecti’e ou fien elles alq
laient congir�er vue la dé�ocratie
reste dans les paLs du Niers xonde- noq
ta��ent dans le �onde arafoq�usulq
�an- une aspiration lointaineb

Be vui donnait h ces élections toute
leur i�portance- cmest vumon attendait
dmelles vumelles puissent ré,ler un proq
flM�e gonda�ental par rapport h lm.isq
toire du xaroc �oderneb êstqce vue
lmeàpérience de lmalternance consenq
suelle ’écue par le xaroc depuis ACC�
pendant / années 3prMs de la �oitié
sous celui de xo.a��ed 8j- estqce
vue cette eàpérience ’a afoutir h une
eàpérience- vui lui soit supérieure cmestq
hqdire h Eèlmalternance dé�ocrativueè�è�
ou fien allaitqelle déce’oir les espoirs

vumon a gondés sur elle tant au xaroc
vumh lmétran,erè�

1ien vue ces élections ne concerq
naient pas directe�ent lmor,anisation
des pou’oirs au xaroc 3co��e ’oter
un a�ende�ent constitutionnel par
eàe�ple7 et vumelles se li�itaient h
lmélection des députés- le gait vumelles
puissent éc.apper h toute �anipulaq
tion traditionnelle depuis AC0U- allait
2tre considéré co��e un é’éne�ent
�a eur trMs i�portant pour lma’enir de
la dé�ocratie au xarocb

Imalternance consensuelle construite
h partir du parle�ent de ACCH nma pas
été i�posée par des élections unani�eq
�ent contestées par les partis poliq
tivues- co��e elle nma pas été le
résultat dmalliances lifre�ent contracq
tées par les partisb êlle a été le résultat
dmun accord entre le «oi :assan jj- vui
détenait tous les pou’oirs- et lmopposiq
tion .istorivue au xaroc 3lmk+R9 vui
représente .istorivue�ent la partie la
plus ,rande et la plus i�portante des
gorces vui ont lutté pour lmindépenq
dance- pour le retour du «oi patriote
xo.a��ed 8 sur son NrOne aprMs sa
déposition et son eàil h xada,ascar
par les autorités gran)aises en AC/U7b

Bela ’eut dire vue lmaccord a été
conclu par les deuà parties vui se parq
ta,eaient en vuelvue sorte la lé,iti�ité
nationale et .istorivue dans le xaroc

postcolonial et cela aprMs un lon, désq
accord vui durait prativue�ent depuis
lmindépendance du paLs en AC/0- désq
accord ou’ert vui a tra’ersé des �oq
�ents diggiciles depuis le ren’oi par le
9alais en AC0» du ,ou’erne�ent vui
représentait lmaile pro,ressi’e de lmjstivq
lal lavuelle en,lofait les résistants- les
�e�fres de lmyr�ée de lifération- les
sLndicats ou’riers et la nou’elle élite
politivue et vui a gondé lmknion natioq
nale des gorces populaires dont le plus
presti,ieuà de ses gondateurs nmétait
autre vue xe.di 1en 1arTab

ImkDR9 est de’enue lmknion sociaq
liste des gorces populaires aprMs le
Bon,rMs eàtraordinaire de ACH/-
con,rMs vui adopta la dé�ocratie poliq
tivue co��e option straté,ivue dans
le co�fat pour la pro�otion des liferq
tés gonda�entales- la consolidation de
lmêtat de droit et la �ise en �u’re de la
 ustice socialeb

Nout ofser’ateur attentig h lmé’oluq
tion de la situation au xaroc sait pertiq
ne��ent vue ce vumon a appelé
pendant plus  de cinv années- Eèle ,ouq
’erne�ent dmalternanceè� vue  mai eu
lm.onneur de conduire- nma pas été le
gruit dmalliances lifres entre les partis
vui en sont �e�fresb êlle a été la
concrétisation dmune décision prise par
:assan jjb 9ar�i les résultats de cette
décision- il gaut rele’er une certaine et
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relati’e transparence vumont connue les
élections de ACCH et dont les résultats
a’aient porté lmk+R9 en t2te du paLq
sa,e politivue- ce  vui lm.afilitait Eèdéq
�ocrativue�entè� h occuper le poste
de pre�ier �inistre- vuant h la �a orité
parle�entaire- elle a été ,arantie par le
«oi luiq�2�eb

Nout cela nmétait pas congidentiel-
puisvuma’ant �2�e lmeàpérience de
lmalternance- :assan jj a’ait con’ié
lmopposition h tra’ers la radio et la téléq
’ision h entrer au ,ou’erne�ent- en
lmassurant vumil lui ,arantira la �a orité
au 9arle�ent  pendant trois ansb Bette
in’itation- gaite puflivue�ent nma pas
prospéréb yu contraire- les rencontres
discrMtes ont afouti par la suite h lmalq
ternanceb Bmest pourvuoi lmopinion puq
flivue a accordé une i�portance
capitale auà élections du PH septe�fre
P»»P- parce vumelle sa’ait vue ces élecq
tions étaient gondées sur un en,a,eq
�ent ger�e et vumelles seront lifres et
.onn2tesb ên egget- des a’ancées proq
�etteuses ont été réalisées dans la réq
’ision de la loi électorale en c.an,ent
le �ode de scrutin unino�inal par
celui de la liste h la proportionnelleb
kne liste nationale réser’ée auà
ge��es leur per�ettra dmoccuper un
�ini�u� de A»� des siM,es h la
B.a�fre des députésb Nout cela a été
atteint par consensus entre le ,ou’erq
ne�ent dmalternance et les partis repréq
sentés au 9arle�ent- opposition
incluseb jl a été procédé aussi h un nouq
’eau découpa,e électoral par consenq
susb

Ia vuestion vue se posaient les xaq
rocains et les ofser’ateurs était la suiq
’anteb Eèêstqce vue le consensus ’a se
dépasser luiq�2�e h tra’ers les élecq
tions du PH septe�freè� ên dmautres
ter�es- le xaroc ’aqtqil passer eggectiq
’e�ent de lmalternance consensuelle h
lmalternance dé�ocrativueè�

jl nmétait ,uMre gacile de répondre h
cette vuestion a’ant les électionsb Don
seule�ent parce vue la réponse dépenq
dra du de,ré de transparence vui caq
ractérisera ces élections �ais aussi
parce vue le proflM�e en gait ne se liq
�ite pas h la transparence ou h la nonq
transparenceb jl est plus progond vue
celab 9ar eàe�ple vui de la co�posiq
tion du ,ou’erne�ent au lende�ain
des électionsè� «esteraqtqil �arvué par
la dualité des �inistres- co��e lmétait
le ,ou’erne�ent dmalternance dans leq
vuel il L a’ait les �inistres c.oisis par
le «oi 3jntérieur- 6égense- "ustice- ygq
gaires étran,Mres- Rondations reliq
,ieuses7 et les autres vui sont proposés
par le pre�ier �inistre- ou fien cette
situation ’aqtqelle c.an,er parce vumelle
nma aucun gonde�ent constitutionnelè�

1ien vue cette Edualité� ait goncq
tionné pendant le ,ou’erne�ent dmalq

ternance dans le cadre du Econsensus�-
lmélite politivue �arocaine- ainsi vue de
no�freuà ofser’ateurs ont continué h
�ettre en cause cette dualité inconstiq
tutionnelle a’ec insistanceb ên gait ce
proflM�e concerne lmétendue de lmautoq
rité vui sera prativue�ent entre les
�ains du pre�ier �inistre et des �iq
nistresb Be vui pose le proflM�e de lmesq
sence �2�e de la dé�ocratie-
cmestqhqdire vumil sma,it de sa’oir h vui
éc.oit lmautorité ,ou’erne�entaleb

êstqce auà urnes eàclusi’e�ent ou
h une réalité incontournafle vui tire sa
gorce du consensus ou de lmévuilifre
des gorces et vui ne se sou�et pas auà

élections et ne se laisse pas ingluencer
par elles parce vumelle nmest pas un
en eu électoralb Ie proflM�e est donc
co�pleàeb

9our co�prendre le gond de cette
co�pleàité- il gaut re’enir en arriMre- au
processus des é’olutions vui ont été
couronnés par lmeàpérience de lmalterq
nance vue notre parti a assu�ée durant
les cinv années antérieures auà élecq
tionsb

Ie A/ a’ril AC/�- les �inistres de lmjsq
tivlal présentent h xo.a��ed 8 leur
dé�ission du ,ou’erne�entb jl sma,isq
sait du PM�e ,ou’erne�ent en P ans
dmindépendanceb jl était présidé-
co��e le précédent- par une personq
nalité indépendante- xfareT 1eTaLb
Iorsvue le ,ou’erne�ent gran)ais deq
’ait né,ocier a’ec le xaroc- le retour

dmeàil de xo.a��ed 8 et lmindépenq
dance du paLs- et ce sous la pression de
la «ésistance et de lmyr�ée de liféraq
tionb jl a sou.aité vumune personnalité
indépendante soit placée h la t2te du
,ou’erne�ent de né,ociationb Imof ecq
tig était clairèS casser lmunité du ca�p paq
triotivue vui smétait constitué depuis les
années EèU»è�- co�posé du �ou’e�ent
national 3jstivlal7 et de lminstitution du
NrOne 3personnigiée par xo.a��ed
87 pour e�p2c.er une indépendance
réelle du paLs- retarder lmé’acuation
des gorces �ilitaires dmoccupation
3gran)aise- a�éricaine et espa,nole7- raq
lentir lmédigication du xa,.ref et le

soutien de la ré’olution al,érienne-
,2ner la construction dmune écono�ie
nationale liférée et lmétaflisse�ent
dmune ’ie dé�ocrativue ani�ée par les
�ilitants du �ou’e�ent  national et
les �asses populaires farrant la route
auà suppOts du colonialis�e- auà parq
’enus et auà opportunistesb

Nels étaient les pro ets vue ne cesq
saient de procla�er dmeàplivuer les leaq
ders nationauà en t2te desvuels se
détac.aient yllal êl Rassi et xe.di 1en
1arTa et ce depuis le défut des né,oq
ciations grancoq�arocainesb

Imi�position dmune personnalité inq
dépendante h la t2te du ,ou’erne�ent
’isait en gait la constitution dmune
EèNroisiM�e Rorceè�b Imon sait vue la
vuestion de la création dmune EèNroiq
siM�e gorceè� smest répétée dans pluq

sieurs paLs- soit pour des �oti’ations
néocoloniales ou pour des nécessités
rele’ant de la ,uerre groideb

Imi�plantation dmune ENroisiM�e
gorceè� au xaroc a eu co��e conséq
vuence de rendre plus diggicile Eèla tranq
sition dé�ocrativueè � fien vue le
�ou’e�ent national smL était en,a,é
depuis la présentation du xanigeste de
lmjndépendance le AA  an’ier AC-- a’ec
lmaccord et la fénédiction de xo.a�q
�ed 8b Bmest pourvuoi lminstauration
de la dé�ocratie au xaroc au lendeq
�ain de lmjndépendance dépendait de
la �ise h lmécart de la Eè NroisiM�e
Rorceè� des centres de décision et la gin
de son .é,é�onieb

9our ce gaire- il nmL a’ait vue deuà
options pour le �ou’e�ent nationalèS
se retirer du  eu politivue et reprendre
la lutte de lifération a’ec ce vue cela
i�plivuait co��e co�ts éle’és et de
�au’aises surprises ou fien li�iter au
�aài�u� les pou’oirs du ,ou’erneq
�ent de la NroisiM�e Rorce en congiant
lmense�fle du pou’oir lé,islatig et lmesq
sentiel  des co�pétences eàécuti’es au
«oi xo.a��ed 8- en sa vualité de «oi
patriote lié par un pacte sacré au �ouq
’e�ent national et h ses of ectigsb

Bmest cette derniMre option vui a été
c.oisie par lmense�fle des co�poq
santes du �ou’e�ent national- jstivlal-
«ésistance- yr�ée de lifération et sLnq
dicatsb Bmest ainsi vue lmeàpérience �aq
rocaine se distin,ua par le gait vue le
xaroc était le seul paLs du Niersq
xonde o� les gorces du xou’e�ent de
lifération nationale nmont pas assu�é
la responsafilité du pou’oir aprMs
a’oir ,a,né lmindépendance de leur
paLsb jl a suggi de vuelvues �ois seuleq
�ent pour constater la ,ra’ité de lmerq
reur co��ise par le c.oià de cette
optionb

Ia NroisiM�e gorce smest �ise h ocq
cuper toutes les gonctions h lmintérieur
du 9alais �2�e et dans tous les
roua,es de lmêtat- ce vui a pro’ovué
une crise politivue dans le paLs- a,,raq
’ée par des soulM’e�ents ar�és douq
teuà dans vuelvues ré,ions du paLsb
Be vui a gait co�prendre h xo.a�q
�ed 8 vue lmeàpérience de la NroisiM�e
gorce ne pou’ait conduire vumh une
plus ,rande détérioration de la situaq
tion ,énéraleb jl décide alors de congier
la direction du ,ou’erne�ent h une
personnalité �e�fre du courant proq
,ressiste de lmjstivlalb xb yfdella. jfraq
.i� et le �inistMre de lmêcono�ie et
des Rinances h yfderra.i� 1ouafidb
Bmétait donc une autre Ealternance� duq
rant lavuelle ce ,ou’erne�ent smattela
h la lifération de lmécono�ivue �aroq
caineè� ce vui lui ’alut lm.ostilité des �iq
lieuà opposés h cette politivue vui
déclenc.Mrent une ca�pa,ne ’irulente
contre le ,ou’erne�ent et eàerceront
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des pressions sur xo.a��ed 8 pour
vumil �ette gin h la �ission de ce ,ouq
’erne�ent vui nma duré vue A� �ois
pendant lesvuels de ,randes réalisaq
tions écono�ivues et sociales ont été
gaites ainsi vue la préparation des élecq
tions locales vui se dérouleront aprMs
son départ en �ai AC0»b

y partir de ce �o�ent et particuliMq
re�ent aprMs le décMs de xo.a��ed
8- le xaroc est entré dans un ré,i�e
�onocrativue appuLé sur des ,ou’erq
ne�ents constitués h partir dmélections
ou’erte�ent �anipulées et pargois
sans élection du toutb

6e ce vui précMde- il se�flerait vue
lmeàpérience Eè dmalternanceè � vuma
connue le xaroc durant les derniMres
années ne serait vue la répétition dmeàq
périences passéesèS le ca�p vui gournisq
sait les �inistres pendant prMs de -»
ans a été ran,é dans lmopposition tandis
vue le ca�p vui lma précédé dans les
années AC/�qAC0»- a été rappelé au ,ouq
’erne�ent aprMs -» ansb

Bependant- il gaut souli,ner vue la
période écoulée entre lmalternance i�q
posée par un coup de gorce en AC0» et
lmalternance décidée par consensus en
ACC� nmétait ,uMre une période dmattente
du Eètour de rOleè�- fien au contraire-
ladite période a été ani�ée par les
luttes entreprises par notre parti
3lmk+R97 sur diggérents gronts et au
cours desvuelles nos �ilitants  ont
paLé le prià gortb

9endant cette �2�e période- notre
paLs a ’écu certaines é’olutions é�ailq
lées de te�ps h autre de pro ets dmalterq
nance vui ’isaient h associer notre parti
au ,ou’erne�entb Bmest ainsi vumen
AC0/- aprMs lmeàplosion populaire vuma
connue Basaflanca- le 9alais entreq
prend des consultations pour constiq
tuer un nou’eau ,ou’erne�ent a’ec
notre participationb Dotre leader
xe.di 1en 1arTa- vui résidait h lmeàtéq
rieur par nécessité et �ilitait dans des
JD% internationales de soutien auà
xou’e�ents de lifération- a été apq
proc.é par le 9alais dans la perspecti’e
dmun retour au paLs et dmune é’entuelle
participation au ,ou’erne�entb 1en
1arTa se préparait h ce retour vumil enq
’isa,eait aprMs la congérence tricontiq
nentale de Ia :a’ane- lorsvue des
�ains cri�inelles lmont Tidnappé h
9aris le P octofre AC0/ pour le gaire disq
para�tre déginiti’e�ent sans vue nous
sac.ions h ce  our les circonstances de
sa �ort ni le lieu de sa sépultureb

Ie xaroc a connu en ACHA et ACHP
deuà tentati’es de coups dmêtat �iliq
taires- a’ortés ,r?ce h 6ieub kn an plus
tard- lmêspa,ne annon)a sa ’olonté
dmaccorder une pseudoqindépendance
auà populations des pro’inces sa.aq
riennes �arocaines vumelle colonisaitb

6e’ant cette ,ra’e �enace contre

notre inté,rité territoriale- :assan jj a
contacté notre ca�arade yfderra.i�
1ouafid et a consulté les autres partis
politivues en ’ue dmaggir�er lmknion
nationale autour de la vuestion sa.aq
rienne dmune part- et de re’enir au proq
 et dmalternance dmautre part et ce dans
la perspecti’e dminau,urer un ’éritafle
processus dé�ocrativueb Dotre parti
décide de tenter lmeàpérience encore
une gois en participant auà élections loq
cales 3ACH07 et lé,islati’es 3ACHH7b xais
les �anipulations .afituelles ont gait
a’orter le pro etb 6epuis lors- les relaq
tions 9alaisqk+R9 allaient conna�tre des
.auts et des fas �ais sans aucune rupq
tureb Iorsvue yfderra.i� 1ouafid déq
cMde en  an’ier ACCP-  e lui ai succédé
co��e pre�ier secrétaireb Ie contact
a’ec le 9alais- si �ince gutqil- était
�aintenu dans les �2�es conditions-
 usvumau  our o� +a xa esté :assan jj
eut un ’rai proflM�e de santéb jl décida
alors de reprendre le  processus vui
conduirait h une alternance vui qdans
son espritq de’ait 2tre conduite par le
pre�ier secrétaire  de lmk+R9b jl nmétait
pas gacile pour notre parti- dont nous
a’ons décrit les relations a’ec le 9alais-
dmad.érer h lmidée dmalternance telle
vumelle a été présentée par :assan jj en
ACCHb xal,ré cela nous a’ons pris le
risvue de lmaccepter et dmassu�er la resq
ponsafilité de sa réalisationb

Dous nous trou’ions de’ant P opq
tions eàclusi’e�entèS lmune dictée par
lmintér2t national et lmautre pri’ilé,iant
des considérations politivues partiq
sanesb Dous de’ions donc c.oisir entre
la participation au ,ou’erne�ent au
�o�ent o� lmon sa’ait vue lmétat de
santé de notre «oi était préoccupant et
vue le xaroc allait de ce gait aggronter
une éc.éance diggicile ou fien dmattenq
dre lmintronisation de notre nou’eau
sou’erain pour né,ocier a’ec lui les
�odalités de notre participationb Dous
a’ons c.oisi dmassu�er notre responq
safilité nationale- nous a’ons  prégéré
pri’ilé,ier lmintér2t du paLs pour parq
ticiper h une transition en douceur et giq
nale�ent pour répondre h lmappel de
notre «oi vui nous ad urait 
nous tous
les xarocainsq de sau’er le paLs de la
crise politivue vui le �ena)ait- étant
donné la situation écono�ivue sociale
et politivue vui pré’alaitb

Dous a’ons prégéré lmoption patrioq
tivue auà calculs partisansb Dous a’ons
été encoura,és par lmacceptation par le
«oi des de�andes vue  ma’ais �aintes
gois répétées dans �es déclarations h la
presse- h sa’oir la congiance du «oi-
une �a orité parle�entaire congortafle
et lmappui populaire- de�andes vui ont
été congortées par la prestation ense�q
fle dmun ser�ent solennelb

Ia congiance «oLale a été aggir�ée
par +a xa esté lors du discours inauq

,ural de la session parle�entaire dmocq
tofre ACCH vuand il a déclaré vue le
xaroc était sous la �enace dmune Ecrise
cardiavue� et vumaprMs lminstallation du
9arle�ent il dési,nera en toute ?�e et
conscience le pre�ier �inistreb

Imopinion puflivue a co�pris dMs
ce �o�ent vumil sma,irait du pre�ier
secrétaire de lmk+R9- ce parti vui est
resté .ors du ,ou’erne�ent  luttant
pour la dé�ocratie pendant -» ans et
vui a acvuis la crédifilité suggisante
pour  ouer le rOle nécessaire dans les
�o�ents diggicilesb Ia PM�e de�ande
a été é,ale�ent satisgaite aprMs a’oir
procédé h de lar,es consultations a’ec
les or,anisations politivues et sLndiq
cales- a�ies ou ad’erses- celles issues
de la NroisiM�e gorce inclusesb Bes
consultations ont afouti h la constituq
tion dmune �a orité congortafle co�poq
sée des députés du floc dé�ocrativue-
du centre et �2�e du ,roupe islaq
�ivue vui a’ait annoncé son soutien
sans participationb Nout le �onde a’ait
co�pris vumune telle �a orité nma pu se
constituer sans le geu ’ert de vui de
droitb âuant h la UM�e de�ande- lmapq
pui populaire- lmon peut dire vue cmétait
la pre�iMre gois au xaroc vue les ciq
toLens ont co��encé dMs le PM�e �ois
de ,ou’erne�ent h poser cette vuesq
tionèS EèDous a’ons gondé de ,rands esq
poirs sur ce ,ou’erne�ent- vumestqce
vumil a réalisé pour nousè�è�b

Ia si,nigication de cette vuestion ne
réside pas dans sa gor�e �ais dans le
seul gait vumelle a été posée- car  a�ais
depuis -» ans une pareille vuestion nma
été posée depuis les pre�iers ,ou’erq
ne�ents constitués par les �e�fres
du xou’e�ent national sous lmé,ide
de xo.a��ed 8b

Bela si,nigie vue personne depuis
-» ans ne smattendait h ce vumun nouq
’eau ,ou’erne�ent apport?t vuelvue
c.ose de neugèS par contre le ,ou’erneq
�ent dmalternance a gocalisé lmattention
de lmense�fle du peuple �arocain deq
puis son installationb 9ersonne ne peut
nier vumil fénégiciait de la satisgaction
de toutes les co�posantes du peuple
�arocainè S entrepreneurs- co��erq
)ants- �asses populaires urfaines et
ruralesb jl L a’ait une progonde
conscience vue si ce ,ou’erne�ent
nmarri’ait pas h réaliser son pro,ra��e
ce serait h cause dmofstacles autres
vumad�inistratigs- cmestqhqdire parce
vumil ne disposait pas de tous les
�oLens vui lui per�ettraient dma,irb

y cOté de ce soutien populaire
spontané- le ,ou’erne�ent a fénégicié
dmune fien’enue internationale sans
précédentb 9our la pre�iMre gois- des
êtats occidentauà intéressés par le
xaroc- co��e la Rrance- lmêspa,ne- le
9ortu,al- la 1el,ivue- lmjtalie- la :olq
lande- le «oLau�e kni- la %rMce- les

êtatsqknis- ont �anigesté leur satisgacq
tion de’ant le c.an,e�ent sur’enu au
xaroc par la dési,nation dmun pre�ier
�inistre issu de lmoppositionb 6es proq
�esses dmaide et dmin’estisse�ent ont
ré’élé dans leur gor�e des encoura,eq
�ents h lmorientation prise par le
xarocb

Nout cela smest passé lors de la
constitution du ,ou’erne�entb xais
au ourdm.ui- aprMs vumil ait ac.e’é son
�andat lé,al- alors vue personne ne
smattendait h ce vumil dur?t toute cette
période vumil a couronnée par lmor,aniq
sation dmélections lé,islati’es- saluées h
lmintérieur co��e h lmeàtérieur du paLs
co��e aLant été transparentes et .onq
n2tes- vue peutqon enre,istrer co��e
résultats et perspecti’esè�

yu défut de cette eàpérience- lmon
se de�andait ce vumelle pourrait réaliq
ser h court ter�e en �atiMre de lutte
contre le c.O�a,e et de régor�e de
lmensei,ne�ent- etc �Bmest donc du
do�aine du r2’e vue de smattendre h
une a�élioration radicale ou h une réq
gor�e ,lofale- étant donné le poids de
lm.érita,e dmune part et la succession
des années de séc.eresse dmautre partb

Bependant- ce ,ou’erne�ent peut
se glatter dma’oir réduit la dette eàtéq
rieure de AC-P 3ACC�7 h A--A �illiards de
dollars 3P»»P7- dma’oir �aintenu la
�oLenne de lminglation h P�- réduit le
tauà national du c.O�a,e de A--/
3ACCC7 h A»-/� 3P»»P7- vuant h la part du
fud,et ,énéral de lmêtat allouée auà
secteurs sociauà elle est passée de -A h
-��- le tauà dmélectrigication rurale de
PH h /»�- celui de la desserte des ruq
rauà en eau potafle de UP h /»�- et le
tauà de scolarisation des 0qAA ans de 0�
h C-�b Imannée P»»A a’ait réalisé des
pergor�ances écono�ivues satisgaiq
santesèS 0-/� de croissance- /� du 9j1
co��e eàcédent du co�pte courant
de la 1alance des paie�ents- �aintien
du dégicit des ginances puflivues h
P-H� du 9j1- réalisation dmu gaifle tauà
dminglation de »-0�b

Imannée P»»P a consolidé et
congir�é ces pergor�ances a’ec un
tauà de croissance de --/�- un eàcéq
dent du co�pte courant de prMs de U�b
Ies recettes et rentrées touristivues
�ontrent un rétaflisse�ent pro,ressig
de la congiance dans la destination
xarocb Ies a’oirs eàtérieurs se sont
étaflis  h A»--/ xx 6: contre CC-U 3�
7 ce vui per�et de cou’rir �-� �ois
dmi�portationb

+ous la direction de ce ,ou’erneq
�ent ont été constituées des co��isq
sions dmenvu2tes parle�entaires et
autres vui ont dé’oilé de ,rands scanq
dales et �al’ersations dans des étaflisq
se�ents puflics et fancaires- perpétrés
a’ant la gor�ation de ce ,ou’erneq
�ent- vue des procMs  u,eant des �alq
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gaiteurs sont en coursb y outons h cela
la livuidation des dossiers relatigs auà
droits de lm:o��e- lminde�nisation
des ’icti�es de disparitions gorcées- de
détentions arfitraires et dmautres réq
pressions eàercées contre elles dans les
années EèH»è� et Eè�»è� inde�nisation
vui a co�té h lmêtat plus de �» �illions
de dollars- lmédiction dmun arsenal de
lois et de décrets dans le do�aine soq
cial- nota��ent les teàtes de la réq
gor�e de lméducation et de la
gor�ation- de lmassurance �aladie ofliq
,atoire- de la sau’e,arde et de lmélarq
,isse�ent de la liferté dmeàpression de
la presse- la régor�e du code de procéq
dure pénale- lmeàécution dmun no�fre
i�pressionnant de  u,e�ents- la déq
�onopolisation de lmaudio’isuel et
lminstitution dmun .aut conseil de lmauq
dio’isuelb

Beuà vui connaissent réelle�ent le
xaroc et les préoccupations �aroq
caines ne  u,ent pas cette eàpérience h
tra’ers ce vumelle a pu réaliser au niq
’eau des proflM�es vue nous ’enons
dmé’ovuerb

Imeàposé vue nous a’ons gait sur le
proflM�e de lmalternance depuis lminq
dépendance du xaroc en AC/0  usvumh
nos  ours �ontre claire�ent vue le
proflM�e concerne en réalité le dégi
auvuel sont congrontés la plupart des

paLs du Niersqxonde- h sa’oir celui de
la Eètransition dé�ocrativueè�b Bette
eàpérience si,nigie le transgert du pouq
’oir des �ains de son détenteur auà
�ains dmune autre gorce dé,a,ée par
lmeàpression dé�ocrativue lifreb Be
vui ’eut dire vumil gaut nécessaire�ent
distin,uer dans la dé�ocratie deuà
c.oses distinctesèS

Aq Ia si,nigication littérale- cmestqhq
dire Eèle ,ou’erne�ent du peuple par
le peupleè�b Be vui ’eut dire h notre
épovue le ,ou’erne�ent du peuple
par luiq�2�e par lminter�édiaire de
ceuà vumil délM,ue h cet egget h tra’ers
des élections lifres et .onn2tesb Bmest
ce vue ’oulaient dire les acteurs poliq
tivues pendant les / années écoulées
par lmeàpression Eèlmalternance dé�oq
crativueè�è�

Pq Ies lifertés dé�ocrativues
co��e la liferté dmeàpression- la liq
ferté de constituer des associations ou
des partis- le respect des droits de
lm:o��e- etcb Be deuàiM�e aspect de
la dé�ocratie eàiste au ourdm.ui au
xaroc dmune ga)on raisonnafleb jl a
tou ours eàisté depuis lmindépendance
h des de,rés di’ers saug pendant les
périodes de répressionb Ie ,ou’erneq
�ent dmalternance smest attelé h élar,ir
ces lifertés- h les gaire prativuer- h en
gaire une réalité concrMteb «este le preq

�ier aspect vui constitue la sufstance
de la dé�ocratieb Bmest lmalternance du
pou’oir ,ou’erne�ental entre les
gorces secrétées par les élections lifres
et .onn2tesb

Bet aspect des c.oses nma  a�ais
eàisté h vuelvue épovue vue ce soitb jl
L a’ait un accord ,énéral au xaroc
durant les cinv années écoulées sur le
gait vue lmalternance consensuelle a’ec
ses réalisations et ses insuggisances-
nmest vumune étape transitoire vui deq
’ait se ter�iner a’ec les élections du
PH septe�fre P»»P pour passer h lmalq
ternance dé�ocrativueb

Ia vuestion donc vui se pose auq
 ourdm.ui est la sui’anteèS êstqce vue la
transition smest réaliséeè� Ia réponse
vui smi�pose- en prenant en considéraq
tion tout ce vue nous a’ions présenté
sur lmeàpérience �arocaine- est vue la
transition h Eè lmalternance dé�ocraq
tivueè� repose sur U conditionsèS 

Aq Imor,anisation dmélections dans
un cli�at de transparence et dm.onn2q
teté- cmest ce vui smest passé le PH sepq
te�fre dernierb

Pq ypplivuer la �ét.ode dé�ocraq
tivue dans la constitution du ,ou’erq
ne�ent et ce en congiant la c.ar,e de
9re�ier �inistre au parti vui a oftenu
le plus ,rand no�fre de siM,es dans la
nou’elle B.a�fre des députésè� 

Uq xettre en �u’re les articles de la
constitution dans le sens de transgérer
la plus ,rande vuantité de co�péq
tences eàécuti’es au 9re�ier �inistre
et au ,ou’erne�ent vumil présideb ên
pre�ier lieu ne pas retenir le concept
de Eèxinistres de sou’erainetéè� vui
nmest pas �entionné dans la constituq
tion et par consévuent congier tous les
portegeuilles �inistériels sans eàcepq
tion auà partis .afilités h participer
auà électionsb Be vui ne porte en auq
cune �aniMre atteinte au consensus
entre le 9re�ier �inistre vui propose
les no�s des �inistres h +a xa esté le
«oi- auvuel re’ient la décision de les
no��er en application des disposiq
tions constitutionnellesb

Ia vuestion vui se pose et vui
concerne lma’enir est la sui’anteèS êstq
ce vumil L a  eu application de ces
conditions- celles de la transition h lmalq
ternance dé�ocrativueè� y’ant dmL réq
pondre- il L a lieu dmofser’er ce vui
suitèS 

qjl nmL eut pas dans les �ilieuà poq
pulaires dment.ousias�e suggisant
pour ces électionsb 9eutq2tre vue la
�oitié des xarocains en �a orité
par�i nos électeurs .afituels ont eàq
pri�é par leur non participation au
’ote leur déception h lmé,ard de lmalterq
nance consensuelleb
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Imeàpérience des / derniMres années
leur a gait co�prendre vue le ,ou’erq
ne�ent ne disposait pas de lmautorité
suggisante pour assurer ses responsafiq
lités- et vumil était enc.a�né par des traq
ditions séculairesb

qIa procédure des élections a été
adoptée dans le cadre du consensus
a’ec toutes les partiesb Be vui en gait
une procédure co�plivuée ne corresq
pondant pas h lmorientation de lmopiq
nion puflivueb

qJn doit souli,ner vue les résultats
de ces élections ont sufi le contrecoup
des crises internes vue connaissent tous
les partisb Ie no�fre de ces derniers a
atteint P0- vuatre dmentreqdeuà seuleq
�ent a’aient une eàistence lors des
pre�iMres élections de AC0» 3locales7 et
de AC0U 3lé,islati’es7- les autres PP parq
tis sont tous sortis de la �atrice des -
anciens partis par gractionne�entb
Imad�inistration nma pas eu fesoin de
créer de nou’eauà partis co��e cmétait
le cas durant les -» années passéesb

qIa �a orité des siM,es ont été ,aq
,nés par les - anciens partisèS lmk+R9-
lmjstivlal- le «bDbj et les deuà franc.es
du xou’e�ent populaireb

Bes élections ont enre,istré le
trio�p.e dmun parti isla�ivueèS le 9arti
de la  ustice et du dé’eloppe�ent a’ec
un no�fre de siM,es re�arvuaflesb
Bertains or,anes de presse le vualigient
de Eèparti isla�ivue roLalè� parce vue
son président- 6rb êlqG.atif- a tou ours

été- depuis lmindépendance- un des
.o��es du 9alaisb Ia raison pour laq
vuelle ce parti a surpris par sa ’ictoire
’ient de ce vue ses résultats de ACCH
a’aient été re’us h la faisse par lmad�iq
nistrationb ênsuite lors des derniMres
élections- il a adopté une straté,ie inq
telli,ente- en li�itant ses candidatures
h /0 circonscriptions au lieu de CA- en
concernant ses eggorts sur elles- en
conseillant h ses partisans de ’oter jsq
tivlal ou xou’e�ent populaire lh o� le
9"6 nmest pas candidat et pour contrer
lmk+R9- vui a souggert aussi de la disperq
sion des ’oià pro’ovuées par le ,roupe
y�aoui- levuel nma oftenu le plus
,rand no�fre de ’oià et de siM,esb

Ia �ét.odolo,ie dé�ocrativue
’oulait vue +a xa esté le «oi dési,ne le
9re�ier �inistre par�i ses �e�fresb
1ien vue la lettre de la constitution lui
donne la possifilité de dési,ner le 9req
�ier �inistre 3point ginal7- il nmen deq
�eure pas �oins vue selon lmesprit de
la nou’elle constitution et étant donné
la prativue inau,urée par lmalternance-
la pri�ature re’enait au parti vui a ofq
tenu le plus ,rand no�fre de siM,es
3k+R9/»- jstivlal -�- 9"6 -P- «Dj -A7b Ia
xou’ance populaire a totalisé -/
siM,esb Ies autres partis ont oftenu
entre A et �oins de P» siM,esb jl est é’iq
dent vue selon les résultats- les élecq
teurs ont ’oté pour la reconduction de
la �a orité ,ou’erne�entale a’ec son
leaders.ip en cautionnant le filan du

,ou’erne�ent sortantb
Ia période vui a sui’i les élections

du PH septe�fre PP»P a été gertile en
surprises et en c.an,e�ents dans les
rapports entre les partisb ylors vue  lmon
smattendait du passa,e de Eèlmalternance
consensuelleè� h Eèlmalternance dé�oq
crativueè�- un co��univué du cafinet
«oLal du C octofre P»»P annon)a vue
xb 6riss "ettou- vui était �inistre de
lmjntérieur dans le ,ou’erne�ent préq
cédent- a été no��é par +a xa esté e
lmintérieur dans le ,ou’erne�ent préq
cédent- a été no��é par +a xa esté le
«oi- 9re�ier �inistreb Bmest xb "ettou
vui a’ait super’isé les élections du PH
septe�fre P»»P et dont la pergor�ance
a été unani�e�ent louée h lmintérieur
co��e h lmeàtérieurb jl ne smétait pas
présenté h ces élections et il nmest inscrit
dans aucun partib

Dotre parti se de’ait de prendre poq
sition de’ant cette décisionb Ie 1ureau
politivue de lmk+R9 puflia le lendeq
�ain un co��univué déclarant vue la
dési,nation du 9re�ier �inistre en deq
.ors des partis aLant participé auà élecq
tions et du parti vui a oftenu le plus
,rand no�fre de siM,es nmest pas
congor�e h la �ét.odolo,ie dé�ocraq
tivueb Dous a’ons réuni par la suite le
co�ité central de lmk+R9 pour décider
de lmopportunité de notre participation
au ,ou’erne�entb 1ien vue lmorientaq
tion ,énérale des défats ait été contre
la participation du gait vue la no�inaq

tion du nou’eau 9re�ier �inistre
constituait un retour auà �ét.odes anq
térieures h lmalternance consensuelle- laq
vuelle de’ant défouc.er sur une ’raie
alternance dé�ocrativue- le co�ité
central a donné- ginale�ent- �andat au
1ureau politivue pour prendre les déq
cision vui smi�posentb

ên ’érité- nous nous so��es trouq
’és- encore une gois- de’ant un c.oià
diggicileb Dotre non participation si,niq
gierait conda�ner toute lmeàpérience h
lméc.ecb

Dous de’ions nous interro,er sur la
possifilité de la transition dé�ocraq
tivue par la ’oie du consensus- cette
’oie vue nous ’oulions donner co��e
un eàe�ple h sui’re  par les paLs du
Niersqxonde au �o�ent o� la dé�oq
cratie est de’enue une re’endication
�ondialeb

âuant h notre participation et vuels
vue soient le no�fre et lmi�portance
des portegeuilles oftenus- elle si,nigieq
rait vue nous cautionnons la �ét.ode
non dé�ocrativue dans la transition
dé�ocrativue- en supposant vumil L a
une ’olonté politivue réelle pour réaliq
ser cette transitionb

yprMs une lon,ue régleàion- nous
a’ons c.oisi la non participation pour
 u,er ce vui est arri’éb Dous nous
so��es dit vue nous a’ions de’ant
nous lméc.éance des élections locales
dans vuelvues �oisb Ieur préparation-
leur déroule�ent et leur transparence

LIBÉRATION JUILLET  2020

Spécial 40ème jour du décès d'Abderrahmane El Youssoufi 36

livre youss.qxp_Mise en page 1  07/07/2020  19:02  Page11



constitueront des indicateurs sur
lmorientation des c.osesb

xais le plus i�portant- cmest
vumaprMs ces élections sera con’ovué
notre 8jjM�e con,rMs national- soit
prMs de deuà ans aprMs la constitution
de lmactuel ,ou’erne�entb jl se serait
écoulé une période suggisante pour
é’aluer le cours de c.oses dans notre
paLsb Dous aurons donc la possifilité
dmé’aluer lmeàpérience de lmalternance
dans sa ,lofalitéb

Dotre acceptation de conduire lmeàq
périence de lmalternance a été un risvueb
Dous a’ons pris en considération lminq
tér2t national et non pas partisanb

yu ourdm.ui vue cette eàpérience
smest ac.e’ée sans vumelle ait défouc.é
sur ce vue nous attendions dmelle- h saq
’oir lmorientation ’ers la dé�ocratie
par les a’ancées .istorivues vui constiq
tueraient une coupure a’ec les praq
tivues du passé- nous nous trou’ons
encore une gois de’ant un i�pératig naq
tional vui nous en,a,e h patienter penq
dant deuà ans- dans lmespoir de’oir la
possifilité de réalisation du r2’e de la
transition sereine et tranvuille h la déq
�ocratieb

êspérons  de ne pas perdre dans le
proc.e a’enir la gaculté de r2’erb

"e ’ous re�ercie de ’otre ai�afle
attentionè�b

���el au� �ersonnes
�on�ernées

"e ne peuà �e per�ettre de puflier
ces frifes de �on parcours de co�fatq
tant- sans rendre .o��a,e h un .o��e
dont le rOle est déter�inant dans la lutte
contre le colonialis�e au xa,.ref- il
sma,it de :agid. jfra.i�b Be ,rand �iliq
tant tunisien a tant donné de son te�ps-
de son ar,ent et de son éner,ie pour
’enir en aide auà xou’e�ents de liféq
ration dans au xaroc et en yl,érieb

«ésident en êspa,ne depuis la gin de
la 6euàiM�e ,uerre �ondiale- :agid.
jfra.i� smest spécialisé dans la producq
tion des �édica�entsb +on do�icile h
xadrid était de’enu le lieu de rencontre
des diri,eants �arocains- al,ériens et tuq
nisiensb jl a été un des principauà gourq
nisseurs dmar�es vumil paLait de son
propre ar,entb

Im.o��e a décou’ert sa ’ocation de
co�fattant un soir dans une salle de ciq
né�a sous lmegget de la rufrivueèE9artie
"ournalè� présentée a’ant la pro ection du
gil�b Ia scMne du �artLr dmyllal 1en yfq
della. dans le xéc.ouar de «afat alors
vumil smappr2tait h poi,narder le sultan
gantoc.e xo.a��ed 1en yraga- a’ait

soule’é en lui lmé�oi et la ré’olteb
jl a pris la décision dma,ir et a aussitOt

pris contact a’ec les nationalistes �aroq
cainsb yprMs �m2tre assuré de sa sincérité
et disposition-  mai c.ar,é un �ilitant de
son état c.auggeur de taài en êspa,ne
dm2tre notre .o��e de liaison et de
transporter les ar�es procurées par :aq
gid. jfra.i� au Dord du xarocb

yllant encore plus loin- ce �ilitant
.ors pair nous a gourni- h nous les xaroq
cains autant vumauà yl,ériens- des vuanq
tités énor�es de �atiMres c.i�ivues vumil
se procurait pour son propre fusiness et
la détournait en notre ga’eurb Bes proq
duits nous ser’aient pour gafrivuer des
eàplosigsb

ên octofre AC/0- il �ma acco�pa,né h
«afat et a participé h lmaudience accordée
par le «oi xo.a��ed 8 au palais «oLal
de «afat h 1en 1ella et ses co�pa,nons
la ’eille du détourne�ent de lma’ion vui
transportait ces derniers ’ers Nunisb

jl est décédé h xadrid le AA  uillet
P»A» et a insisté dans son testa�ent h ne
pas 2tre enterré en Nunisie tant vue le
Eè,énéralè� 1en yli L est h la t2te de lmêtatb
+a �ort est sur’enue sià �ois a’ant
lma’Mne�ent de la ré’olution du "as�in
au défut de lmannée P»AAb "métais le seul
du xa,.ref- .élas- h assister h ses gunéq
railles auà cOtés de sa petite ga�ille et ses
a�isb 1en 1ella nous a re oints deuà  ours
plus tardb

jl �e tient h c�ur de dire vue nous seq
rons de ’rais in,rats si dans les trois paLs
du xa,.ref- les autorités puflivues ne
donnent pas c.acun le no� de :agid.
jfra.i� h au �oins un foule’ard dans
une ’ille du paLs en si,ne de reconnaisq
sance h ce vumil a acco�pli en ga’eur des
indépendancesb "men progite pour appeler
les autorités de �on paLs h rendre .o�q
�a,e auà sL�foles de la lutte- en donq
nant h vuelvues foule’ards les no�s de
.éros de lmindépendanceb "e cite en lmocq
currence le no� du 6octeur yfdellatig
1en elloun- ce tan,érois- lmun des preq
�iers �édecins de notre paLs- diri,eant
de lmyr�ée de lifération et �e�fre actig
de la résistanceb Jn lui doit le �érite de
donner au P» ao�t de c.avue année lmapq
pellation Eè«é’olution du «oi et du peuq
pleè�b kn autre no� �érite dm2tre inscrit
dans le �arfre- celui du Rvui. 1asri-
,rande gi,ure de la résistance et de lmyrq
�ée de liférationb êncore un et pas des
�oindresb +a�d 1ounailate vui a tant
donné h ce paLsb Bitons encore xo.a�q
�ed 1a.i- un .o��e ’enu du sud- de
la xauritanie et to�fé a�oureuà du
xarocb Ies ,énérations actuelles lui doiq
’ent feaucoup- ses articles EèIettres de
9arisè� sont une source dminspiration
inépuisafleb
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Jeune Afrique : L’état de grâce
dont bénéficiait le gouvernement
d’Alternance n’est pas sérieusement
entamé, mais on note, ici et là des im-
patiences…

El Youssoufi : Qu’on puisse encore
parler d’état de grâce, six mois après, re-
présente déjà une performance. Les ma-
rocains savent que le gouvernement est
près d’eux, s’intéresse à leurs problèmes
et s’efforce de résoudre ceux-ci sans ta-
page ni démagogie. Sans dissimuler non
plus les difficultés.

La télévision n’a guère changé… ?
La réforme de l’information reste à

l’ordre du jour et le ministre de la Com-
munication, Larbi Massari est en train la
préparer. S’agissant de notre télévision, il
convient de ne pas la comparer avec ce
qui se passe en Europe, où les grilles de
programmes, les présentateurs, les décors
changent régulièrement. Ici, le système
audiovisuel a toujours été un instrument
de pouvoir, avec son histoire, ses habi-

tudes, ses hommes. Nul ne conteste qu’il
pose problème. L’audience de nos deux
chaines ne cesse de baisser et elle risque
d’atteindre le seuil à partir duquel tout re-
dressement deviendrait impossible. La
réforme de la télévision doit, pour réus-
sir, être opérée en douceur, afin d’en faire
un instrument attractif  d’information, de
distraction et de culture. Cet instrument
devrait être au service de l’ensemble de
la communauté, à l’abri de toute politisa-
tion et de tout esprit partisan. Il n’est pas
question de la majorité politique actuelle.
Par ailleurs, on a tendance à croire que la
réforme ne coute rien. Alors que la
confection de nouveaux programmes et,
d’une manière générale, la professionna-
lisation, exigent des moyens substan-
tiels…

C’est surtout, dit-on, un problème
d’hommes…

Sans doute. Mais là encore, il n’est pas
facile de constituer une équipe qui, à la
fois, inspire confiance et ne pèche pas sa

partialité. A ce sujet, l’investigation se
poursuit. 

Devant le comité central de
l’USFP, réuni le 12 et 13 septembre,
vous avez pourtant déclaré que «le
gouvernement ne souffre que d’un
problème de communication».

J’estime qu’il est trop commode, pour
expliquer les échecs, d’invoquer le «déficit
de communication». C’est également une
manière de rappeler que notre pays
connait des problèmes sérieux en matière
d’emploi, d’enseignement, de santé,
etc… problèmes qui ne seront réglés du
jour au lendemain. Au fond, la meilleure
communication serait assurée par la so-
lution réelle des problèmes.

Quelles sont les prérogatives du
Premier ministre ? 

Il lui revient d’impulser l’action du
gouvernement, de coordonner l’activité
de ses différents départements et de veil-
ler à l’exécution de ses décisions.

Le Premier ministre exerce donc

le pouvoir réglementaire ? 
Exactement. A ce titre, tous les jours

je signe des textes. 
J’insiste  ; exercez-vous vraiment

l’intégralité de ce pouvoir ? 
Chacun sait que, dans un passé ré-

cent, ni les gouvernements successifs ni
le parlement ne remplissaient la totalité
des fonctions qui sont les leurs dans une
démocratie. La révision de la Constitu-
tion, comme la formation du gouverne-
ment de l’Alternance avaient précisément
pour objectif  de mettre fin à ces défail-
lances. 

Vous avez parlé des «blocages» et
des «obstructions» auxquels votre
gouvernement est confronté. Se si-
tuent-ils à l’intérieur ou à l’extérieur
de votre équipe ?

Je faisais illusion à une constatation
faite d’ailleurs davantage par l’opinion
publique que par le gouvernement. Les
gens savent qu’il y a un changement avec
la formation du gouvernement
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d’Alternance, mais ils n’en per-
çoivent pas encore les retombées dans
leur vie quotidienne. 

Il parait que les doléances adres-
sées au Premier ministre ont aug-
menté vertigineusement, ces derniers
mois…

C’est vrai. A l’examen, ce sont les plus
souvent des demandes d’emploi, de se-
cours, des plaintes contre telle ou telle ad-
ministration… Ces doléances sont
confiées à des services qui les instruisent,
puis, au nécessaire, elles sont transmises
aux autorités concernées. Pour répondre
à ces doléances, nous envisageons de
mettre en place un médiateur disposant
de l’autorité et des moyens nécessaires au
règlement du maximum de problèmes.

Comment fonctionne le gouverne-
ment ? 

Le Conseil du gouvernement, présidé
par le Premier ministre, se réunit chaque
semaine, en général le mardi. Les minis-
tres y présentent leurs communications
et les projets de textes, lois ou décrets, qui
sont alors examinés. Une fois que ce
conseil a statué sur ces textes, ils sont
soumis au Conseil des ministres, présidé
par Sa Majesté. Le Premier ministre pré-
side également des commissions intermi-
nistérielles restreintes en présence, à
l’occasion, d’experts des départements
concernés.  

Qu’en est-il de l’homogénéité du
gouvernement ? 

Avant et après la formation du gou-
vernement, de nombreux observateurs
s’interrogent sur sa capacité d’harmonie.
Force est de constater, plusieurs mois
après, que ces craintes n’étaient pas fon-
dées. Jusqu’à présent, le gouvernement
fait preuve de cohésion et de solidarité. 

Entre  tous les membres, sans ex-
ception ? 

Il est arrivé que tel ou tel ministre
prenne, de bonne foi, une initiative in-
tempestive, mais ces incidents n’ont ja-
mais pris un caractère de gravité et ont
été rapidement réglés. 

Y a-t-il des divergences qui requiè-
rent votre arbitrage ? 

Bien entendu, c’est le propre de tout
gouvernement qui se respecte de débat-
tre. Et la fonction même du Premier mi-
nistre implique, sans cesse, des arbitrages. 

Avez-vous eu recours à l’arbitrage
du Roi ? 

Un tel recours ne s’impose que dans
les rares cas où les positions sont cristal-
lisées. De toute manière, en présidant le
Conseil des ministres, Sa Majesté exerce
son magistère en apportant des modifi-
cations, des éclairages qui lui permettent,
le cas échéant, de trancher. 

Parlons clairement : Où est la co-
habitation avec Driss Basri ? 

Je vous fais observer que le terme
«cohabitation» n’est pas de mise, dès lors
qu’il suggère, comme en France, la coha-
bitation entre deux orientations poli-
tiques différentes. Au Maroc, nous avons
affaire à un gouvernement de coalition
dans lequel siègent des hommes et des
femmes appartenant à plusieurs partis,
ainsi que des personnalités indépen-
dantes, sans appartenance politique.  

Le ministre de l’Intérieur n’est
plus un super-ministre ? 

C’est un ministre comme les autres.

Sa seule singularité est que son titulaire,
Driss Basri, le dirige depuis des années et
qu’il a accumulé, de ce fait, une expé-
rience incomparable. 

Joue-t-il le jeu de l’alternance ? 
Lors de l’investiture du gouverne-

ment, Sa Majesté a invité tous les mem-
bres à travailler avec le Premier ministre
à la réalisation de son programme. 

Donc tout baigne ? 
Ça fonctionne. 
Avez-vous des entretiens réguliers

avec le Roi ? 
Je demande régulièrement audience à

Sa Majesté. De même, Sa Majesté me
convoque chaque fois qu’il le juge néces-
saire. J’ai donc, en permanence, l’occa-
sion d’évoquer toutes les questions qui
méritent d’être traitées à ce niveau. 

Les audiences royales sont-elles
hebdomadaires ? 

En général, oui. Mais il peut arriver
qu’elles soient plus rapprochées, selon les
circonstances et les problèmes.

Il a été question d’une séance de tra-
vail avec les gouverneurs, présidée par le
Premier ministre…

Elle est toujours à l’ordre du jour. Son
objectif  est d’examiner les conditions sur
le terrain, de la mise en œuvre des priori-
tés du programme gouvernemental. Elle
doit avoir lieu dans les prochaines se-
maines.

On a parlé d’un mouvement de
gouverneurs…

Les mouvements des gouverneurs

sont périodiques, ne serait-ce que pour
respecter le principe de rotation dans la
fonction publique. 

Qu’en est-il des relations entre les
partis qui participent au gouverne-
ment ? 

La majorité plurielle fonctionne par-
faitement. Je me réjouis de constater que,
dans les débats au sein du gouvernement,
les considérations partisanes n’entrent
pas en ligne de compte. 

Diriez-vous que le souverain vous
apporte toute son aide ? 

Lorsqu’il ma désigné, Sa Majesté le
Roi m’a assuré de sa confiance et de son
soutien. 

Qu’avez-vous appris de nouveau
au cours de ces six mois ? 

J’apprends à tous les instants  ! En
particulier, nous apprenons, mes proches
collaborateurs et moi, à nous familiariser
avec la machine de l’Etat. Nous appre-
nons aussi ce que signifie concrètement
d’assumer les responsabilités gouverne
tales. Nous mesurons sans cesse toute la
différence entre la culture de l’opposition
et la culture du gouvernement. Person-
nellement, je découvre la coloration iné-
dite que prennent mes relations, aussi
bien avec amis qu’avec mes adversaires. 

On s’interroge sur les sentiments
réels à l’égard du gouvernement de
votre ami le Fquih Mohamed Basri ? 

Je n’ai lu aucune déclaration publique
de lui à ce sujet. Au plan personnel, il m’a
souvent dit qu’il souhaitait le succès du

gouvernement d’Alternance. 
Reviendra-t-il à l’USFP lors du

prochain congrès ? 
Je n’en sais rien. En tout cas, il lui ap-

partient d’exprimer d’abord ses propres
intentions. 

Comment régissez-vous aux cri-
tiques qui s’expriment à l’intérieur de
votre parti ? 

L’ISFP est un corps vivant, animé, de-
puis toujours, par l’esprit de contestation.
Malgré tout, le parti sait, à l’heure des dé-
cisions, faire taire ses dissensions et pren-
dre ses responsabilités. Aujourd’hui
comme hier, c’est pour l’essentiel. 

Noubir Amaoui, secrétaire de la
Confédération démocratique du tra-
vail et membre du Bureau politique
de l’USFP, n’a pas assisté au comité
central…

Il était fatigué, mais on l’a vu, le même
jour, aux funérailles du militant de gauche
Mohamed Hihi. 

C’est surtout au sein de la jeu-
nesse de l’USFP (Chabiba) que les
critiques se concentrent. 

Elles s’expriment dans différentes ca-
tégories d’âge et dans tous les milieux. 

Comment les expliquer ? Frustra-
tions, impatience ? 

Dans les instances du parti, mon rôle
est surtout de répondre aux opinions di-
vergentes. Et il m’arrive de convaincre.
Comme vous le savez, le comité central
a adopté finalement une motion de sou-
tien au gouvernement… 
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« A l’unanimité », ce qui peut
surprendre… ; pas ceux qui connaissent
notre parti. On discute dur, franchement,
puis on se met d’accord sur la position la
plus juste. 

Qui visiez-vous lorsque, au cours
du comité central, vous avez lancé «la
terre de Dieu est vaste» ? 

Ceux qui s’acharnent à combattre ce
que nous faison et refusent de se plier
aux positions de la majorité, pour leur
dire qu’ils peuvent aussi bien le faire de
l’extérieur du parti. Il n’est pas raisonna-
ble d’être au parti et de passer le plus clair
de son temps à le dénigrer. 

On a l’impression que l’USFP a du
mal à se transformer en parti de gou-
vernement ? 

Le pays a changé, le monde a changé,
le parti, lui aussi, doit changer. La raison
d’être de l’USFP, sa vocation, est d’abord
et avant tout de servir notre pays. Or il
est clair que le Maroc a besoin au-
jourd’hui d’une équipe au pouvoir sus-
ceptible de mettre en application les idées
que nous défendons depuis quarante ans.
Le congrès du parti, prévu en mai 1999,
devrait prendre toute la mesure du nou-
veau paysage politique et apporter, dans
l’organisation de l’USFP, comme dans

l’attitude de ses militants, les mutations
qui s’imposent. 

Le cumul des postes du Premier
ministre et Premier secrétaire de
l’USFP pose problème… 

Je ne cramponne pas à la direction du
parti. Si les circonstances l’exigent, ou si
mes amis le désirent, je suis prêt à m’ef-
facer.

Votre premier voyage en tant que
chef  du gouvernement a été pour
Tunis…

J’ai tenu à assister à la réunion, en juil-
let, de Grande Commission maroco-tu-
nisienne, afin de promouvoir la
coopération intermaghrébine. C’était
aussi l’occasion de retrouver mes amis tu-
nisiens. J’au remis un message de S.M le
Roi au président Ben Ali, l’invitant au
Maroc. 

Une date est-elle fixée ? 
Probablement dans le courant du

mois d’octobre. 
Qu’en est-il des rapports avec l’Al-

gérie ? 
J’allais vous en parler. Lorsque j’ai été

désigné par Sa Majesté, j’ai relevé avec
plaisir que le premier message de félici-
tations provenait du premier ministre al-
gérien, Ahmed Ouyahya. Sur le chemin

de Tunis, en survolant l’espace aérien de
l’Algérie, j’ai adressé à mon tour un mes-
sage à mon homologue. Je considère que
les relations actuelles entre nos deux
pays- qui ont, on ne le rappellera jamais
assez, un passé et un avenir commun-
sont anormales. Sans entrer dans le débat
sur la meilleure manière d’organiser la re-
prise de la coopération entre nos deux
pays, fermée depuis l’été 1994, ne serait-
ce que parce que les régions limitrophes
sont aujourd’hui, de ce fait, sinistrées. J’ai
réitéré cette proposition en recevant
l’ambassadeur d’Algérie, El Mihoub Mi-
houb. En guise de réponse, la presse al-
gérienne a insisté sur une «approche
globale». J’attends d’en savoir plus par
voie diplomatique.

Comment avez-vous réagi au dé-
part annoncé du président Zéroual ? 

Comme tout le monde, par l’étonne-
ment et la surprise. 

L’instabilité au sommet de l’Algé-
rie ne va pas arranger les choses. Ne
risque-t-elle pas d’entraver toute ten-
tative de réconciliation avec le Maroc. 

Je ne pense pas qu’il faille lier les pro-
blèmes internes de l’Algérie avec les re-
lations d’Etat à Etat entre nos deux pays.
Pour notre part, nous demeurons ouverts

à toute démarche susceptible d’assurer,
voire d’accélérer, la normalisation entre
l’Algérie et le Maroc.

Qu’attendez-vous de la France, où
vous vous rendez début octobre ? 

Vous avez sans doute constaté que
notre opinion publique accorde déjà une
grande importance à cette visite. On peut
même soutenir qu’aucune visite gouver-
nementale n’a suscité, par anticipation,
un tel retentissement. Ce n’est pas un ha-
sard. Le gouvernement d’Alternance a
bénéficié, outre de la confiance de Sa Ma-
jesté et de la disponibilité des marocains,
d’une réelle sympathie à l’extérieur, dont
le remboursement absorbe 30% de notre
budget et handicape sérieusement la réa-
lisation de notre programme de ré-
formes, sera au centre de nos entretiens
à Paris. Nous sommes persuadés que nos
partenaires français, qui souhaitent le
succès de l’alternance, comprennent que
nous avons besoin d’alléger de façon si-
gnificative le fardeau de la dette.

Un dernier mot : avez-vous des re-
grets après six mois du gouverne-
ment ?

Je ne regrette aucun engagement. 
Interview accordée à Jeune
Afrique en septembre 1998
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CONSTITUTION

Aux termes d’un acte sous
seing privé en date du
22/06/2020, il a été établi
les statuts d’une société
SARL/AU, dont les carac-
tères sont les suivantes:
Dénomination: «SUPER-
ETTE MINI RAMI»
SARL/AU.
Siège social: Rue El
Ouahda N°01 Hay El
Qods Berkane.
Capital social: il est fixé à
100.000,00 Dhs divisé en
1000 parts de 100 Dh cha-
cune attribués comme
suit: Mr RAMI MOHAM-
MED: 100.000,00 Dh.
Durée: 99 ans.
Objet: Négociant-Tenant
un Magasin d’Alimenta-
tion Générale. 
Gérance: La société sera
gérée pour une durée in-
déterminée  par Mr RAMI
MOHAMMED.
Le dépôt légal a été effec-
tué auprès du Tribunal de
1er Instance de Berkane le
06/07/2020 sous n°
238/2020.  

N° 5241/PA_____________
“BAGIC”  SARL

FIDUCIAIRE
Cité wahda Imm.1,1er

Etage Appt.1 Bd la 
Résistance Mohammedia

TEL : 0523 32 16 18
Dissolution anticipée
« AL MOUDAKKIK»

SARL
R.C N° 21235

Par décision extraordinaire
en date du 22/06/2020, les
associés de la société AL
MOUDAKKIK ont décidé
ce qui suit :
•La dissolution anticipée
de la société AL MOU-
DAKKIK SARL et sa mise
en liquidation ;
•L’assemblée générale a
nommé comme liquida-
teur M. Ahmed OUA-
HOUB de nationalité
marocaine, né le
05/01/1951 a Settat de-
meurant à : Cité Hassania
1 n° 515 2éme étage El
Alia ; Mohammedia titu-
laire de la CIN  N°
B707597, et lui confère les
pouvoirs les plus étendus
pour terminer les opéra-
tions sociales en cours,
réaliser l’actif, s’acquitter
du passif.
Le siège de la liquidation
est fixé à : Cité Hassania 1
n° 515 2éme étage El Alia
; Mohammedia
Le dépôt légal est effectué
au secrétariat-Greffe du
tribunal de première ins-
tance de Mohammedia, le
02/07/2020 sous le n° 645

N° 5242/PA_____________
ENTREPRENDRE 

BUSINESS CENTER
LE WHITE “S.A.R.L AU”

Constitution 
Aux termes d’un acte SSP
en date à Casablanca du
22/06/2020. Il a été Etabli
les statuts d’une S.A.R.L
AU dont les caractéris-
tiques sont les suivantes :
DENOMINATION: LE
WHITE “S.A.R.L AU”
OBJET      : BLANCHISSE-
RIE, DEGRAISSAGE ET
REPASSAGE PAR PRO-
CEDES MACANIQUES.
IMPORT EXPORT
LE SIEGE : CASA-

BLANCA, 55 BD ZERK-
TOUNI ESPACE ZERK-
TOUNI 1ER ETG Q.H.               
CAPITAL SOCIAL :
100.000,00 DHS, divisé en
1000 parts de 100 DHS
chacune:
- Mr SI MOHAMED
ZOUAOUI… 1000,00 Parts 
Soit un total de  1000,00

Parts                                                                 
GERANCE   : La société
est gérée par Mr SI MO-
HAMED ZOUAOUI.
ANNEE SOCIALE : Du
1er janvier au 31 décem-
bre de chaque année.
Le dépôt légal et l’imma-
triculation ont été effec-
tués au centre régional
d’investissement de Casa-
blanca. 
RC N°463721.

N° 5243/PA_____________
ROYAUME DU MAROC

MINISTERE
DE L’INTERIEUR

PROVINCE 
DE SIDI IFNI 

CT DE ANFEG 
AVIS D’APPEL

D’OFFRES OUVERT N°
01/2020/BC

Le 12/08/2020 à 11h00, il
sera procédé, dans la salle
de réunion du siège de la
Commune Territoriale
d’Anfeg, Province de Sidi
Ifni, à l'ouverture des plis
relatif à l’appel d’offres
sur offres de prix pour:
TRAVAUX DE DAL-
LAGE DES ACCES AU
DOUARS À LA COM-
MUNE D'ANFEG , PRO-
VINCE DE SIDI IFNI. 
Le dossier d'appel d'offres
peut être  retiré auprès du
service technique de la
Commune Territoriale de
Anfeg, Province de Sidi
Ifni. Il peut également être
téléchargé à partir du por-
tail des marchés publics
de l’Etat et à partir de
l’adresse électronique:
«www.marchespublics.go
v.ma» 
Le cautionnement provi-
soire est fixé à : quinze
mille DHS (15.000.00 Di-
rhams)  
L’estimation des coûts des
prestations établie par le
maitre d’ouvrage est fixé

à la somme de : 992
250.00dhs (Neuf cent qua-
tre vingt douze mille deux
cent cinquante dhs)
Le contenu, la présenta-
tion ainsi que le dépôt des
dossiers des concurrents
doivent être conformes
aux dispositions des arti-
cles 27, 29, 31 et 148 du dé-
cret n° 2-12-349 relatif aux
marchés publics.
Les concurrents peuvent :
- Soit envoyer par courrier
recommandé avec accusé
de réception au nom du
président de la commune
Territoriale de anfeg .
-Soit déposer contre récé-
pissé leurs plis dans le bu-
reau précité.
-Soit les remettre au prési-
dent de la commission
d’appel d’offres au début
de la séance et avant l’ou-
verture des plis.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles pré-
vues par l’article 09 du rè-
glement de consultation, 

N° 5244/PA_____________
ROYAUME DU MAROC

MINISTERE
DE L’INTERIEUR

PROVINCE 
DE SIDI IFNI 

CT DE ANFEG 
AVIS D’APPEL 

D’OFFRES OUVERT 
N° 02/2020/BC

Le 12/08/2020 à 12h00, il
sera procédé, dans la salle
de réunion du siège de la
Commune Territoriale
d’Anfeg, Province de Sidi
Ifni, à l'ouverture des plis
relatif à l’appel d’offres
sur offres de prix pour:
Travaux de peinture des

cimentiers de la commune
d'Anfeg
Le dossier d'appel d'of-

fres peut être  retiré au-
près du service technique
de la Commune Territo-
riale de Anfeg, Province
de Sidi Ifni. Il peut égale-
ment être téléchargé à
partir du portail des mar-
chés publics de l’Etat et à
partir de l’adresse électro-
nique: «www.marchespu-
blics.gov.ma» 
Le cautionnement provi-
soire est fixé à : trois

mille DHS (3.000.00 Di-
rhams)  
L’estimation des coûts des
prestations établie par le
maitre d’ouvrage est fixé
à la somme de :
87042.00dhs ( Quatre
vingt sept mille quarante
deux dhs)
Le contenu, la présenta-
tion ainsi que le dépôt des
dossiers des concurrents
doivent être conformes
aux dispositions des arti-
cles 27, 29, 31 et 148 du dé-
cret n° 2-12-349 relatif aux
marchés publics.
Les concurrents peuvent :
-Soit envoyer par courrier
recommandé avec accusé
de réception au nom du
président de la commune
Territoriale de Anfeg.
-Soit déposer contre récé-
pissé leurs plis dans le bu-
reau précité.
-Soit les remettre au prési-
dent de la commission
d’appel d’offres au début
de la séance et avant l’ou-
verture des plis.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles pré-
vues par l’article 09 du rè-
glement de consultation

N° 5245/PA_____________
ROYAUME DU  MAROC

MINISTERE  
DE  L’INTERIEUR

PROVINCE  
DE  BOULEMANE

COMMUNE
DE MISSOUR

AVIS  D’APPEL 
D’OFFRES OUVERT

N°03/ C M/2020
Le 04 Aout 2020  à 10
HEURES , il  sera  pro-
cédé  en  séance  pu-
blique  dans  le bureau de
Monsieur le Président de
la Commune de Missour,
Province  de  Boulemane
,  à  l’ouverture  des  plis
relatif  à l’affermage du
souk hebdomadaire de
Missour à la commune
de Missour ;  Province
de  Boulemane .
- Le   dossier  peut  être
retiré  au bureau  des
marchés  à  la  commune,
il peut également être  té-
léchargé, à partir du por-
tail des marchés de l’Etat

www.marchespublics.gov
.ma .
- Le dossier d’appel d’of-
fre peut être envoyé par
voie postale aux concur-
rents qui le demandent
dans les conditions pré-
vues à l’article 19 du dé-
cret n° 2.12.349 du 8
Joumada I 1434 (20 Mars
2013) relatif aux marchés
publiques.
- Le cautionnement provi-
soire est fixé à la somme
de 20.000,00 . dirhams.
- l’estimation  établie  par
le  maître d’ouvrage  est
fixé  à la somme de 681
200,00 dhs (Six Cent Qua-
tre Vingt et Un Mille  Deux
Cents  Dirhams 00 cts.
- Le contenu la présenta-
tion ainsi que le dépôt
des dossiers des concur-
rents doivent être
conformes aux disposi-
tions des articles 27 – 29 et
31  du  décret n° 2.12.349
précité.

Les concurrents peuvent
également  soumissionner
électroniquement à partir
du portail des marchés
publics de l’Etat     ( www.
marchespublic.gov.ma )
Les   pièces  justificatives
à fournir  sont  celles  pré-
vues  par  l’article  4  du
Règlement de Consulta-
tion.
N.B : Les  photocopies
des  documents  doivent
être  certifiées  conformes
à  L’original .

N° 5246/PA_____________
ROYAUME DU MAROC

MINISTERE 
DE L'INTERIEUR

PROVINCE D'IFRANE
COMMUNE
D'AIN-LEUH

REGIE DE RECETTES
AVIS D'APPEL 

D'OFFRES OUVERT
N° 06/2020

Le Mardi 25 Aout2020A
10 h il sera procédé au
siège de la Commune
d'Ainleuhà L’ouverture
des plis relatifs à l’appel
d’offre de prix ouvert
concernant location du:
• Centre d’estivage tou-
ristique Ajaabou à Ain-
leuh.

• La durée de de location
est limitée à 25 ans.
• Le cout global de loca-
tion débutera de200
000,00dhs. 
• Le Montant du caution-
nement provisoire est de :
50000,00dhs.
• La visite du centre est
obligatoire et prévue le
Lundi 03 Aout  à 11h,ren-
contre serra sur le lieu,
une attestation délivréé
par le président à ajouter
au dossier.
Dossier d'appel d'offres
peut être retiré du bureau
de la régie de recettes de
la commune d’Ain Leuh.
Ilpeut également être télé-
chargé à partir du portail
des marchés de l’Etat
(www.marchespublics.go
v.ma).
Le contenu ainsi que la
présentation des dossiers
des concurrents doivent
être conformes aux dispo-
sitions du décret n°2-12-
349 du 8 joumada I 1434
(20 mars 2013) précité.
Comme cite au cahier de
charge et au règlement de
consultation.
Suite aux dispositions de
l’article 29 dudit décret les
concurrents peuvent pré-
senter  leurs dossiers dans
un pli fermé portant les
mentions suivantes :
• Le nom et l’adresse du
concurrent ;
• L’objet du marché et,
éventuellement, l’indica-
tion du lot ;
• La date et l’heure de la
séance d’ouverture des
plis ;
• L’avertissement que « le
pli ne doit être ouvert que
par le président de la
commission d’appel d’of-
fre » lors de la séance
d’ouverture des plis.
Ce pli contient deux enve-
loppes distinctes :
A- Dossier administratif
et technique comprenant
les pièces cite en article 04
du règlement de consulta-
tion.
B- Dossier comprenant
Offre financier comme
cite en même article ci-
dessus

N° 5247/PA

N° 82/PC
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OFFICE NATIONAL DE
l’electricité et de L’EAU

POTABLE (ONEE)
Branche Eau 
DIRECTION

REGIONALE DRÂA 
TAFILALET

AVIS D’APPEL 
D’OFFRES OUVERT

N°37/DRD/CE/
AMD/3/2020

La Direction Régionale
Drâa Tafilalet de l’ONEE-
Branche Eau, sise à Mek-
nès lance l’appel d’offres
suivant :
• A.O N°37/DRD/CE/
AMD/3/2020 :
Objet : Entretien du ré-
seau de distribution d’eau
potable du centre de Ta-
gounite – Province de Za-
gora.
Estimation : 250 000,00
DH TTC.
Caution provisoire : 

3 000,00 DH
Les pièces justificatives à
fournir sont celles pré-
vues par l'article 10 du rè-
glement de la
consultation.
Cette consultation est ou-
verte uniquement aux pe-
tites et moyennes
entreprises nationales
telles que définies par l’ar-
ticle n°1 de la loi n°53-00
formant charte de la petite
et moyenne entreprise. 
Le dossier d’appel d’of-
fres est consultable et télé-
chargeable sur le portail
des marchés publics à
l’adresse : https://www.
marchespublics.gov.ma/.
Le règlement des achats
de l’ONEE et les cahiers
généraux sont consulta-
bles et téléchargeables à
partir du site internet des
achats de l’ONEE –

Branche Eau à l’adresse :
http://www.onep.ma/
(Espace Entreprise – ru-
brique Achats).
Les plis des concurrents,
établis et présentés
conformément aux pres-
criptions du règlement de
la consultation, doivent
être : 
- soit déposés contre récé-
pissé au Bureau d’Ordre
de la Direction Régionale
de Drâa Tafilalet de
l’ONEE-Branche Eau, sise
à 20, Rue Antsirabe BP 54
V.N Meknès avant la date
et l’heure fixées pour la
séance d’ouverture des
plis.
- soit envoyés par courrier
recommandé avec accusé
de réception au Bureau
d’Ordre de la Direction
Régionale de Drâa Tafila-
let de l’ONEE-Branche

Eau, sise à 20, Rue Antsi-
rabe BP 54 V.N Meknès
avant la date et heure de
la séance d’ouverture des
plis.
- soit remis au président
de la commission d’appel
d’offres en début de la
séance d’ouverture des
plis.
L’ouverture des plis aura
lieu le Mercredi 05Aout
2020 à 10H00 à la Direction
Régionale de Drâa Tafilalet
de l’ONEE-Branche Eau,
sise à 20, Rue Antsirabe BP
54 V.N Meknès
Les demandes d’éclaircis-
sement doivent être for-
mulées uniquement sur le
portail des marchés pu-
blics.

N° 5248/PC

N° 5251/PAN° 5250/PA

ROYAUME DU MAROC
MINISTERE DE L’INTERIEUR

PROVINCE D'ESSAOUIRA
CERCLE  TAMANAR

CAIDAT  SMIMOU
C.RSMIMOU

Avis de  modification d’appel d’offre ouvert
N° 03/2020

Le président de la commune de Smimou  porte
à la connaissance des concurrents  que  l’appel
d’offre  ouvert N° 03/2020 du 21/07/2020 an-
nonce au journal  libération a la date du
24/06/2020  sous N° 9049  concernant l’ouverture
des travaux  d’extension de Dar Taliba a la com-
mune de Smimou province d’Essaouira.

est subit une rectification comme suite : De-
mande d’une certificat de qualification A2 classe
minimal 05(copie conforme à l’original) le reste
sans modification

N° 5249/PA
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ROYAUME DU

MAROC
MINISTERE 

DE L’INTERIEUR
REGION FES MEKNES
PROVINCE DE TAZA
COMMUNE DE TAZA

DIVISION 
DES RESSOURCES

FINANCIERES
AVIS D'APPEL A LA

CONCURRENCE PAR
OFFRES DES PRIX,

RELATIF 
A LA GESTION 
DELEGUEE DU

SERVICE 
DE TRANSPORT

DES VIANDES
N°: 3/2015 D.R.F.

SEANCE PUBLIQUE.
Le MERCREDI
05/08/2020  à 10:00 H
du Matin, il sera procédé
au Siège de la Commune
de TAZA (Place 20 Août)
à l'ouverture des plis re-
latifs à l'Appel d'Offres
concernant la gestion de-
legueé du service de
transport des viandes,
pour une durée de 5
(cinq) années comman-
çant après la signature
du contrat et après déli-
vrance de l'ordre de ser-
vice par le Président du
Conseil Communal.
Les dossiers des Concur-
rents doivent être dépo-
sés:
*Soit dans le Bureau
d'Ordre sis au siège de la

Commune (place 20
Août); contre Récépissé.
*Soit les envoyer par
courrier recommandé
avec accusé de réception
au Bureau précité;
*Soit les remettre au Pré-
sident de la Commission
d'Appel d'Offres au
début de la séance et
avant l'ouverture des
plis.
Les pièces justificatives à
fournir sont:
A-Pour chaque concur-
rent lors du dépôt du
dossier d'offres:          
I-Dossier Administratif
comprenant:
1-La Déclaration sur
l'Honneur;
2-Le Récépissé original
du Cautionnement ou
l'attestation de la caution
personnelle et solidaire
d'un montant de
100.000,00 DHS.
3-Cahier des Charges
signé par le Concurrent
avec la mention " Lu et
accepté toutes les condi-
tions"
Ce cahier des charges
peut être retiré de la Di-
vision des Ressources Fi-
nancières (Bureau N°: 1,
2° Annexe administra-
tive-Bd. Med V) ou du
portail des marchés pu-
blics.
II-L'offre Financière
Comprenant:    
*L'Acte d'Engagement

comprenant le pourcen-
tage mensuel émanant
des recettes relatives au
transport des viandes et
des abats  (en lettres et en
chiffres) que le Concur-
rent s'engage à donner à
la Commune contre l'ex-
ploitation du service
sus- indiquée.          
B-Pour le concurrent es-
timé admis:
I-
1-La ou les Pièces justi-
fiant les pouvoirs confé-
rés à la personne
agissant au nom du
Concurrent.
2-L'Attestation ou copie
certifiée conforme déli-
vrée depuis moins d'un
an par l'Administration
compétente du lieu d'im-
position certifiant que le
concurrent est en situa-
tion  fiscale régulière;
3-L'Attestation ou copie
certifiée conforme déli-
vrée depuis moins d'un
an par la C.N.S.S. certi-
fiant que le Concurrent
est en situation régulière
envers cet Organisme;
4-Le Certificat d'Imma-
triculation au Registre de
Commerce.
II-Dossier Technique
comprenant:
*Une Note indiquant les
moyens Humains et
Techniques du Concur-
rent.

N° 5252/PA

N° 5255/PA

N° 5254/PA

N° 5253/PA

N° 5256/PA
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ROYAUME DU MAROC

MINISTERE 
DE L'INTERIEUR

PROVINCE D'AZILAL 
SECRETARIAT

GENEERAL
D.B.M

AVIS D'APPELS 
D'OFFRES OUVERTS

N° : 27/2020 /B.G/PAZ
Le   06 Aout 2020 à 11
heures il sera procédé à la
grande salle de réunions
de la Province d'Azilal  à
l'ouverture des plis rela-
tifs à l’appel d'offres sur

offres de prix, pour :
Fourniture et installation
du matériel de climatisa-
tion aux postes de com-
mandement de la
Province d’Azilal. 
Le dossier d'appel d'of-
fres peut être retiré au bu-
reau du Chef de la
Division du Budget et
Marchés au Secrétariat
Général de la Province
d'Azilal, il peut égale-
ment être téléchargé à
partir du portail des mar-
chés de l’Etat   www.mar-

chéspublics.gov.ma  
Le cautionnement provi-
soire est fixé à la somme
de: mille huit cent di-
rhams, 00 Cts (1.800,00
DH).
L’estimation des couts
des prestations établie par
le maitre d’ouvrage est
fixée à la somme de : qua-
tre vingt dix huit mille
neuf cent soixante quatre
dirhams 00 cts  (98 964,00
dhs )
Le contenu, la présenta-
tion  ainsi que le dépôt

des dossiers des concur-
rents doivent être
conformes aux disposi-
tions des articles 27, 29,et
31 du décret du décret N°
2-12-349 du 8 Joumada I
1434 (20/03/2013)  relatif
aux marchés publics. 
Les concurrents peuvent :
- Soit les envoyer par
courrier recommandé
avec accusé de réception
au bureau précité ; 
- Soit les envoyer par voie
électronique dans le por-

tail des marchés publics.
- Soit déposer contre récé-
pissé leurs plis dans le bu-
reau du Chef de la
Division du budget et
marchés au Secrétariat
Général de la Province
d'Azilal;
- Soit les remettre au Pré-
sident de la commission
d'appel d'offre au début
de la séance et avant l'ou-
verture des plis ;
Les catalogues exigés par
le dossier d’appel d’offres

doivent être déposés à la
Division du Budget et
Marché au Secrétariat Gé-
néral de la Province au
plus tard le :05 Aout 2020
à 16 h 30 min.
-Les pièces justificatives à
fournir sont celles pré-
vues par l'article 4 du rè-
glement de consultation.
N.B : CE MARCHE EST
RESERVE A LA PETITE
ET MOYENNE ENTRE-
PRISES

N° 5257/PA

N° 5259/PAN° 5258/PA
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ROYAUME DU

MAROC
MINISTERE 

DE L'INTERIEUR
PROVINCE D'AZILAL 

SECRETARIAT
GENEERAL

D.B.M
AVIS D'APPELS

D'OFFRES OUVERTS
N° : 30 /2020
/B.G/PAZ

Le 06 Aout 2020 à 10
heures  il sera procédé à
la grande salle de réu-
nions de la Province
d'Azilal à l'ouverture des
plis relatifs à l’appel d'of-
fres sur offres de prix,
pour : Achat de matériel
technique pour les ser-
vices du Secrétariat Gé-
néral de la Province
d’Azilal
Le dossier d'appel d'of-
fres peut être retiré au
bureau du Chef de la Di-
vision du Budget et Mar-
chés au Secrétariat
Général de la Province
d'Azilal, il peut égale-
ment être téléchargé à
partir du portail des
marchés de l’Etat
www.marchéspublics.go
v.ma  
Le cautionnement provi-
soire est fixé à la somme
de : Trois  mille quatre
cent dirhams, 00 Cts
(3.400,00 DH).
L’estimation des couts
des prestations établie
par le maitre d’ouvrage
est fixée à la somme de :
Cent quatre vingt dix
sept mille huit cent Vingt
dirhams, 00 Cts (197
820,00 dhs)
Le contenu, la présenta-
tion  ainsi que le dépôt
des dossiers des concur-
rents doivent être
conformes aux disposi-
tions des articles 27, 29,et
31 du décret du décret
N° 2-12-349 du 8 Jou-
mada I  1434
(20/03/2013)  relatif aux
marchés publics. 
Les concurrents peuvent:
- Soit les envoyer par
courrier recommandé
avec accusé de réception
au bureau précité ; 
- Soit les envoyer par
voie électronique dans le
portail des marchés pu-
blics.
- Soit déposer contre ré-
cépissé leurs plis dans le
bureau du Chef de la Di-
vision du budget et mar-
chés au Secrétariat
Général de la Province
d'Azilal ;
- Soit les remettre au Pré-
sident de la commission
d'appel d'offre au début
de la séance et avant
l'ouverture des plis ;
Les catalogues exigés
par le dossier d’appel
d’offres doivent être dé-
posés à la Division du
Budget et Marché au Se-
crétariat Général de la
Province au plus tard  le
: 05 Aout 2020 à 16
heures 30 min
Les pièces justificatives
à fournir sont celles pré-
vues par l'article 4 du
règlement de consulta-
tion.
N.B : CE MARCHE EST

RESERVE A LA PETITE
ET MOYENNE ENTRE-
PRISES

N° 5260/PA_____________
ROYAUME DU

MAROC 
MINISTERE 

DE L’INTERIEUR
PROVINCE 

DE KHENIFRA
SERVICE DES

MARCHES
AVIS D’APPEL 

D’OFFRES OUVERT
13/2020/INDH

Le 03 Août 2020 à 12
heures, il sera procédé
dans les bureaux de M.
Le Gouverneur de la
Province de Khénifra à
l’ouverture des plis rela-
tifs à l’appel d’offres ou-
vert sur offres de prix
concernant : 
Réalisation de forage de
reconnaissance au douar
El Bacha relevant de la
commune Aguelmous -
Province de Khénifra 
Le dossier d’appel d’of-
fres peut être retiré au-
près service provincial
des marchés relevant du
Secrétariat Général de la
Province de Khénifra, il
peut également être télé-
chargé à partir du portail
des marchés publics :
www.marchespublics.go
v.ma
Le cautionnement provi-
soire est fixé à la somme
de Deux mille cinq cent
Dirhams (2.500,00 dhs).
L’estimation des coûts
des prestations établie
par le maître d’ouvrage
est fixée à la somme de
Cent soixante six mille
trois cent vingt dirhams
TTC (166.320,00 Dhs
TTC)
Le dossier d’appel d’of-
fres peut être retiré au-
près service provincial
des marchés relevant du
Secrétariat Général de la
Province de Khénifra, il
peut également être télé-
chargé à partir du portail
des marchés publics :
www.marchespublics.go
v.ma
Le contenu, la présenta-
tion ainsi que le dépôt
des dossiers des concur-
rents et la dématérialisa-
tion des procédures de
passation des marchés
publics doivent être
conformes aux disposi-
tions des articles 27, 29,
31, 148, 149 et 150 du dé-
cret n° 2-12-349 relatif
aux marchés publics, et
l’arrêté du ministre de
l’économie et des fi-
nances n° 20-14 du 8
Kaada 1435 (4 Septembre
2014).
Les concurrents peuvent:
- Soit déposer contre ré-
cépissé leurs plis au Ser-
vice des Marchés ;
- Soit les envoyer par
courrier recommandé
avec accusé de réception
au bureau précité ;
- Soit les remettre au pré-
sident de la commission
d’appel d’offres au début
de la séance et avant
l’ouverture des plis.
- Soit les déposés par
voie électronique au por-

tail des marchés publics.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles pré-
vues par l’article 09 du
règlement de consulta-
tion.

N° 5261/PA_____________
ROYAUME DU

MAROC
MINISTERE 

DE L’INTERIEUR
PROVINCE 

DE KHENIFRA
COMMUNE

DE KHENIFRA 
AVIS D’APPEL

D’OFFRES OUVERT
SUR OFFRES DE PRIX

N° : 05/2020
CONCERNANT

LOCATION DEUX 
LOCAUX A USAGE
COMMERCIAL AU
GARE ROUTIERE
DE  KHENIFRA 

Le 03/08/2020 à 12 h, il
sera procédé dans la salle
de réunion au siège de la
commune de Khénifra  à
l’ouverture  des plis  rela-
tifs à l’appel d’offres sur
offres de prix , concer-
nant la location deux lo-
caux à usage commercial
numéro : 2 et 3 au gare
routière Khénifra .
La caution provisoire est
fixée  à  trois  mille di-
rhams ( 3000,00 dhs ).
Le Prix estimatif est fixé à
400,00 (quatre cent) Di-
rhams. 
Le contenu ainsi que la
présentation des dossiers
des concurrents doivent
être conformes aux dis-
positions des articles 27
et 29 du décret n° 2-12-
349 relatif aux marchés
publiques.
Les concurrents  peuvent
:
-  Soit déposer  contre  ré-
cépissé leurs plis au ser-
vice de l’assiette fiscale
de la commune de khéni-
fra.
- Soit les envoyer par
courrier recommandé
avec accusé de réception
au service précité.
- Soit les remettre au pré-
sident de la commission
d’appel d’offres au début
de la séance et avant l’ou-
verture des plis.   
Les pièces justificatives à
fournir sont celles pré-
vues par l’article 25 du
décret n° 2-12-349 précité,
à savoir : 
1) DOSSIER ADMINIS-
TRATIF  ET TECH-
NIQUE :
• Dossier administratif
comprenant : 
a) Une déclaration sur
l’honneur , en un exem-
ple unique, qui doit com-
porter les mentions
prévues à l’article 25 du
décret n° 2-12-349.
b) L’original du récépissé
du cautionnement provi-
soire ou l’attestation de la
caution personnelle et so-
lidaire en tenant lieu-
pour les groupement,
une copie  légalisée de la
convention  constitutive
du groupement prévue à
l’article 157 du décret
précité.
Pour  le concurrents  aux-
quels sont envisagés d’at-

tribuer la location des
boutiques dans les condi-
tions fixées par à l’article
40 du décret n° 2-12-349./
a) La ou la pièces justi-
fiant les pouvoirs confé-
rés à la personne agissant
au nom du concurrent .
b) L’attestation ou copie
certifiée conforme déli-
vrée depuis mains d’un
an par l’administration
compétente du lieu d’im-
position certifiant que le
concurrent est en situa-
tion fiscale régulière.
c) L’attestation ou copie
certifiée conforme déli-
vrée depuis moins d’un
an par la C.N.S.S certi-
fiant que le concurrent est
en situation régulière en-
vers cet organisme.
d) Le certificat d’immatri-
culation au registre du
commerce.
N.B :  
- Les concurrents non ins-
tallés au Maroc doivent
fournir l’équivalent des
pièces visées aux para-
graphes b.c et d ci-dessus
et à défaut, une déclara-
tion faite devant une au-
torité judicaire ou
administrative , un no-
taire ou un organisme
professionnel qualifié
lorsque de tels docu-
ments ne sont pas déli-
vrés par leur pays
d’origine.
• Dossier financier 
Acte d’engagement du-
ment rempli et signé le
concurrent, et doit com-
prendre le nom, le pré-
nom et l’adresse  du
concurrent ainsi que le
numéro du boutique et le
montant  mensuel du
loyer  auquel  il veut sou-
missionner en chiffre et
en lettre .
Le dossier d’appel d’of-
fres peut être retiré au-
près du service d’assiette
de  à la commune de khé-
nifra, il peut également
être téléchargé à partir
du portail des marchés de
l’Etat : www.marchespu-
blics.gov.ma.

N° 5262/PA

EZLI SHOP SARL AU  
CONSTITUTION D’UNE

SARL AU
Aux termes d’un acte ssp
établit le 22/06/2020 il a
été constitué une SARL
AU ayant les caractéris-
tiques suivantes :
Dénomination : EZLI
SHOP SARL AU
Siège Social : 67 RUE
AZIZ BELLAL 2EME
ETAGE N°3 MAARIF -
CASABLANCA
Objet : ENTREPRENEUR
D’IMPORTATION ET
D’EXPORTATION
Gérance : la société est
gérée par Mme. ER-
RMILI HAJAR gérante
unique pour une durée il-
limitée
Capital Social : il est fixé
à 100.000,00 dhs, divisé
en 1000 parts social de
100 dhs chacune comme
suit :
* Mme. ER-RMILI HAJAR
: 1000 parts sociales
L’exercice social com-
mence le 1er janvier et se
termine le 31 décembre de
chaque année
Le dépôt légal a été effec-
tué au tribunal de com-
merce de Casablanca sous
n°738448 le 07/07/2020 
RC N°464509

N° 5263/PA_____________
Cession des parts sociales

Société AMIR-
ALI LOCATION ET

TRANSPORT S.A.R.L 
Capital de 100.000,00 

Dirhams.
10 Kisariat Benkachour
Bd Idriss Ben  Bouchaib

1er Etage Oujda.
RC : 18647 - IF : 5301757 -

CNSS : 7298749
Aux termes d’un acte

SSP et Aux termes d’un
PV de l’Assemblée Géné-
rale Extraordinaire réu-
nie en 18 Novembre 2019
les associés  de la  société
à responsabilité limitée
dénommée AMIR-ALI
LOCATION ET TRANS-
PORT  ont  approuvé la
cession de deux cent cin-
quante (250) parts so-
ciales :

Monsieur EL KHALDI
MOSTAFA cède deux cent
cinquante (250) parts so-
ciales qu’il possède dans
la société au profit de
Monsieur LAHOUARI
ALLAOUI.
Le dépôt légal a été effec-
tué au greffe du tribunal
de Commerce d’Oujda, le
03/07/2020 sous le nu-
méro 1318.

N° 5264/PA_____________
REPERE PRO - SARL AU 

CONSTITUTION 
Aux termes d'un acte SSP
en date du 11.06.2020, il a
été établi les Statuts d'une
Société SARL AU dont les
caractéristiques sont les
suivantes:
Dénomination    :    RE-
PERE PRO
Forme Juridique :   Société
A Responsabilité Limitée
d’Associé Unique.
Objet:   
- REALISATION DES
TRAVAUX LIES AUX
MARCHES PUBLICS ET
PRIVES.
Siège Social : 46 BOULE-
VARD ZERKTOUNI  3
EME ETAGE APT N° 6,
CASABLANCA.    
DUREE : 99 ans.
Capital Social : CENT
MILLE DIRHAMS
(100.000,00 Dhs), divisé en
MILLE (1000) parts de
CENT DIRHAMS (100
Dhs) chacune, numéro-
tées de 1 à 1000, toutes li-
bérées et attribuées à :
• Monsieur  TALHA
AHMED … 1000 parts so-
ciales.
GERANCE : -  Monsieur
TALHA AHMED, gérant
unique de la Société.
La société est engagée par
la signature du gérant
unique Monsieur
TALHA AHMED.
Le dépôt légal a été effec-
tué au tribunal de Com-
merce de Casablanca, le
03.07.2020 sous le N°
738233. La Société est im-
matriculée au Registre de
Commerce sous N°
464257.

N° 5265/PA

N° 5266/PA
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VIEW LIGHT - SARL

AU 
CONSTITUTION 

Aux termes d'un acte SSP
en date du 19.06.2020, il a
été établi les Statuts d'une
Société SARL AU dont les
caractéristiques sont les
suivantes:
Dénomination     :    VIEW
LIGHT
Forme Juridique :   So-
ciété A Responsabilité Li-
mitée d’Associé Unique.
Objet:   
- INFORMATIQUE
(MARCHAND DE MA-
TERIEL)
- SURVEILLANCE ET
PROTECTION CONTRE
LE VOL (MARCHAND
D’APPAREILS DE)
Siège Social : 46 BOULE-
VARD ZERKTOUNI  3
EME ETAGE APT N° 6,
CASABLANCA. 
DUREE : 99 ans.
Capital Social : Le capital
social est fixé à la somme
de CENT MILLE DI-
RHAMS (100.000,00
Dhs), divisé en MILLE
(1000) parts de CENT DI-
RHAMS (100 Dhs) cha-
cune, numérotées de 1 à
1000, toutes libérées et at-
tribuées à :
• Monsieur  OUADII
NASYR … 1000 parts so-
ciales.
GERANCE : -  Monsieur
OUADII NASYR est dési-
gné gérant unique de la
Société.
La société est engagée par
la signature du gérant
unique Monsieur  OUA-
DII NASYR.
Le dépôt légal a été effec-
tué au tribunal de Com-
merce de Casablanca, le
03.07.2020 sous le N°
738231. La Société est im-
matriculée au Registre de
Commerce sous N°
464259.

N° 5267/PA_____________
T.CEVENTS - SARL AU 

CONSTITUTION 
Aux termes d'un acte SSP
en date du 04.05.2020, il a
été établi les Statuts d'une
SARL AU dont les carac-
téristiques sont les sui-
vantes:
Dénomination     :    T.CE-
VENTS
Forme Juridique :   So-
ciété A Responsabilité Li-
mitée d’Associé Unique.
Objet:   
- EXPORTATION DE
SERVICES
- ETUDE ET CONCEP-
TIONS DE SITES INTER-
NET OU AUTRES.
Siège Social : 46 BOULE-
VARD ZERKTOUNI  3
EME ETAGE APT N° 6,
CASABLANCA.    
DUREE : 99 ans.
Capital Social : CENT
MILLE DIRHAMS
(100.000,00 Dhs), divisé
en MILLE (1000) parts de
CENT DIRHAMS (100
Dhs) chacune, numéro-
tées de 1 à 1000, toutes li-
bérées et attribuées à :
• Monsieur  THOMAS
FRANCOIS VINCENT
CLASUSI …… 1000 parts
sociales.
GERANCE : -  Monsieur
THOMAS FRANCOIS

VINCENT CLASUSI est
désigné gérant unique de
la Société.
La société est engagée par
la signature du gérant
unique Monsieur  THO-
MAS FRANCOIS VIN-
CENT CLASUSI.
Le dépôt légal a été effec-
tué au tribunal de Com-
merce de Casablanca, le
03.07.2020 sous le N°
738216. La Société est im-
matriculée au Registre de
Commerce sous N°
464261.

N° 5268/PA_____________
PERLA CATERING -

SARL AU 
CONSTITUTION 

Aux termes d'un acte SSP
en date du 28.05.2020, il a
été établi les Statuts d'une
Société A Responsabilité
Limitée d’Associé
Unique dont les caracté-
ristiques sont les sui-
vantes:
Dénomination  :    PERLA
CATERING
Forme Juridique :   So-
ciété A Responsabilité Li-
mitée d’Associé Unique.
Objet:   -  RESTAURANT
(EXPLOITANT DE)
Siège Social : 46 BOULE-
VARD ZERKTOUNI  3
EME ETAGE APT N° 6,
CASABLANCA.   
DUREE : 99 ans.
Capital Social : CENT
MILLE DIRHAMS
(100.000,00 Dhs), divisé
en MILLE (1000) parts de
CENT DIRHAMS (100
Dhs) chacune, numéro-
tées de 1 à 1000, toutes li-
bérées et attribuées à :
• Monsieur  AIT RAHAL
EL MOSTAFA …1000
parts sociales.
GERANCE : -  Monsieur
AIT RAHAL EL MOS-
TAFA est désigné gérant
unique de la Société.
La société est engagée par
la signature du gérant
unique Monsieur  AIT
RAHAL EL MOSTAFA.
Le dépôt légal a été effec-
tué au tribunal de Com-
merce de Casablanca, le
03.07.2020 sous le N°
738232. La Société est im-
matriculée au Registre de
Commerce sous N°
464251.

N° 5269/PA_____________
ROYAUME DU

MAROC 
MINISTERE

DE L’EQUIPEMENT
DU TRANSPORT DE

LA LOGISTIQUE
ET DE L’EAU 
DIRECTION 

PROVINCIALE DE 
L’EQUIPEMENT DU
TRANSPORT DE LA
LOGISTIQUE ET DE

L’EAU DE TETOUAN
AVIS D’APPEL 

D’OFFRES OUVERT N°
36/2020

(Séance publique)
Le 10 aout 2020 à 12
heures , il sera procédé,
dans les bureaux de la
Direction Provinciale de
l’Equipement du Trans-
port de la Logistique et
de l’Eau de Tétouan, sis
à : 203, Quartier Admi-
nistratif, Avenue 9 Avril

BP 746 Tétouan, à l’ou-
verture des plis relatifs à
l’appel d’offres sur offre
de prix pour objet:
Contrôle et optimisation
des études techniques et
contrôle des travaux de
renforcement de la struc-
ture en fondation et en
élévation et aménage-
ment de l’ancien siège de
la préfecture de police à
Tétouan. 
Le dossier d’appel d’of-
fres peut être retiré à la
Direction Provinciale de
l’Equipement du Trans-
port de la Logistique et
de l’Eau de Tétouan, Ser-
vice Gestion et Pro-
grammes (Bureau des
Marchés), sis à : 203,
Quartier Administratif,
Avenue 9 Avril BP 746
Tétouan Tel n°
0660192158, il peut éga-
lement être téléchargé à
partir du portail des
marchés de l’Etat
www.marchespublics.go
v.ma.
Le cautionnement provi-
soire est fixé à : Quatre
mille (4.000,00) dirhams.
L’estimation du maître
d’ouvrage est : Deux cent
vingt sept mille deux
cent dirhams  (227
200,00) dirhams toutes
taxes comprises.
Le contenu ainsi que la
présentation des dossiers
des concurrents doivent
être conformes aux dis-
positions des articles 27,
29 et 31 du décret n° 2-
12-349 du 08 Joumada I
1434 (20/03/2013).
Les concurrents peuvent:
- Soit déposer contre ré-
cépissé leurs plis dans le
service gestion et pro-
grammes bureau des
marchés de la Direction
Provinciale de l’Equipe-
ment du Transport de la
Logistique et de l’Eau de
Tétouan.
- Soit les envoyer par
courrier recommandé
avec accusé de réception
au bureau précité.
- Soit les remettre au pré-
sident de la commission
d’appel d’offres au début
de la séance et avant
l’ouverture des plis.
- Soit transmettre leurs
dossiers par voie électro-
nique via le portail ma-
rocain des marchés
publics www.marches-
publics.gov.ma.
Une visite des lieux est
prévue le 21/07/2020 à
11 heures à l’ancien siège
de la préfecture de police
à Tétouan.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles pré-
vues par l’article 5 du rè-
glement de consultation

N° 5270/PA_____________
ROYAUME DU

MAROC 
MINISTERE

DE L’EQUIPEMENT
DU TRANSPORT DE

LA LOGISTIQUE ET DE
L’EAU 

DIRECTION
PROVINCIALE DE 

L’EQUIPEMENT DU
TRANSPORT DE LA
LOGISTIQUE ET DE

L’EAU DE TETOUAN
AVIS D’APPEL 

D’OFFRES OUVERT
N° 37/2020

Le 10 aout 2020 à 11
heures, il sera procédé,
dans les bureaux de la
Direction Provinciale de
l’Equipement du Trans-
port de la Logistique et
de l’Eau de Tétouan, sis
à : 203, Quartier Admi-
nistratif, Avenue 9 Avril
BP 746 Tétouan, à l’ou-
verture des plis relatifs à
l’appel d’offres sur offre
de prix pour objet : ELO-
BORATION DES
ETUDES TECHNIQUES
ET SUIVI DES TRA-
VAUX DE RENFORCE-
MENT DE LA
STRUCTURE EN FON-
DATION ET EN ELEVA-
TION ET
AMENAGEMENT DE
L’ANCIEN SIEGE DE
LA PREFECTURE DE
POLICE.
Le dossier d’appel d’of-
fres peut être retiré à la
Direction Provinciale de
l’Equipement du Trans-
port de la Logistique et
de l’Eau de Tétouan, Ser-

vice Gestion et Pro-
grammes (Bureau des
Marchés), sis à : 203,
Quartier Administratif,
Avenue 9 Avril BP 746
Tétouan Tel n°
0660192158, il peut éga-
lement être téléchargé à
partir du portail des
marchés de l’Etat
www.marchespublics.go
v.ma.
Le cautionnement provi-
soire est fixé à : Huit
mille (8.000,00) dirhams.
L’estimation du maître
d’ouvrage est : Cinq cent
soixante quatre mille
(564.000,00) dirhams
toute taxes comprises.
Le contenu ainsi que la
présentation des dossiers
des concurrents doivent
être conformes aux dis-
positions des articles 27,
29 et 31 du décret n° 2-
12-349 du 08 Joumada I
1434 (20/03/2013).
Les concurrents peuvent:
- Soit déposer contre ré-
cépissé leurs plis dans le
service gestion et pro-
grammes bureau des
marchés de la Direction
Provinciale de l’Equipe-

ment du Transport de la
Logistique et de l’Eau de
Tétouan.
- Soit les envoyer par
courrier recommandé
avec accusé de réception
au bureau précité.
- Soit les remettre au pré-
sident de la commission
d’appel d’offres au début
de la séance et avant
l’ouverture des plis.
- Soit transmettre leurs
dossiers par voie électro-
nique via le portail ma-
rocain des marchés
publics www.marches-
publics.gov.ma.
Les concurrents sont
tenus de produire une
copie certifie conforme à
l’original du certificat
d’agrément de domaine
d’activité : D.14, D15 et
D.16.
Une visite des lieux est
prévue le 21/07/2020 à
11 heures à l’ancien siège
de la préfecture de police
à Tétouan.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles pré-
vues par l’article 5 du rè-
glement de consultation

N° 5271/PA

N° 5272/PA


